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INTRODUCTION 

La Charte du Livre adoptee par les principales organisations 

internationales de professionnels du Livre lors de la rdunion du "Comit<§ 

de Soutien pour 1'Annee Internationale" tenue B Bruxelles du 20 au 22 octo-

bre 1971, dispose dans son article I intitule "Chacun a le droit de lire" 

que "la soci6te doit faire en sorte que chacun puisse ben6ficier des bien-

faits de la lecture" (1). Cette proclamation recoupe les pr6occupations de 

1'UNESCO qui a fait du livre un moyen essentiel dans la realisation de ses 

objectifs " la paix, le developpement, la promotion des droits de 1'homme 

et la lutte contre le racisme et le colonialisme". Du reste certains textes 

de 1'organisation internationale classent la lecture dans la categorie des 

droits fondamentaux de 1'homme. Cependant il va loin de la proclamation 

d'un principe sa realisation. En France, pays ou 1'ecriture est entree dans 

les moeurs depuis plusieurs siecles et ou 1'enseignement primaire lai'c et 

obligatoire a ete institue depuis 1882 , la lecture demeure une activite mino-

ritaire : "53 % des Frangais ne lisent jamais de livres (et) cette proportion 

atteint 74 % parmi les ouvriers et 82 % parmi les paysans" . . . "Au total 

4,6% des Frangais, compte tenu de Paris qui, h cet egard, est mieux equi-

p6 que la province, peuvent Stre considerSs comme des lecteurs au titre 

de la lecture publique" (2). Qu'en serait-il des pays d'Afrique Noire ancien-

nement colonises par la France et ou la grande majorite de la population, 

analphabete, n'a jamais eu le moindre contact avec 1'ecriture ? En raison 

du caractere de nouveaute que rev6t la lecture dans ces pays, la reussite 

de toute entreprise de diffusion et de generalisation y passe par un travail 

minutieux d1 enquStes et de reflexions sur les conditions les plus appropriees. 

1'UNESCO a publie ou patronS la publication de divers travaux dans cette 

perspective, parmi lesquels nous citons les conclusions du stage d'6tudes 

(1) Comite de soutien pour 1'Annee Internationale du Livre. "La-Charte du 
Livre", Bibliographie de la France, Paris, 19 janvier 1972, n° 3. 

(2) "Pour une politique frangaise de 1'edition" . Extrait du Rapport du Comite 
de 1'edition, Vle Plan. Paris, Syndicat National de 1'Edition. Fevrier 1971. 
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cTIbadan sur le d6veloppement des Bibliotheques publiques en Afrique. On 

peut reprocher a ces analyses de se limiter a determiner comment orqanisgr 

rationnellement la lecture dans les pays africains. II est pose a priori que 

les masses africaines ont besoin de lecture. Comme 1'6crit Albert Meister 

au sujet des projets d'alphabetisation de masses "II s'agit d'une projection 

de ce qui se passe ailleurs, dans des pays de forte mobilite sociale sur 

des milieux ou les possibilites de mobilite sont inexistantes" (3). Les 

structures socio-economiques sont negligees. La lecture est consideree 

pratiquement comme uiie entitS, dont les lois se suffisent a elles-m@mes 

et ne sont pas fondamentalement determinees par le contexte politique, 

Sconomique, social et culturel. Ce faisant , 1'UNESCO obeit peut-§tre aux 

obligations de "neutralite politique" decoulant de son statut d'organisation 

internationale sans parti-pris ideologique mais elle risque de concevoir 

des projets savants dans 1'absolu mais plutdt superficiels par rapport a 

la realite concrfite. Dans le m§me sens mais sans doute pour des raisons 

differentes, certains travaux individuels abordent la question de la lecture 

en Afrique en 1'iso^jit "du bas, de 1'economique" pour utiliser une expression 

de Pierre Gaudibert. II s'agit par exemple de certaines notes de syntheses 

soutenues pour 1'obtention du Dipldme Superieur de Bibliothecaire a 1'Ecole 

Nationale Superieure des Biblioth^ques. Ces travaux entretiennent les mSmes 

ci-priori , etudient les problemes africains a travers le prisme de situations 

Strangeres et reduisent les pays africains a la minorite des personnes sco-

larisees. Nous devons faire une mention particuliere des enqufites de N. 

Heissler, P. Lavy et A. Candela, effectuees pour le compte du Ministere 

frangais de la Cooperation et reunies dans "Diffusion du livre et 

d6veloppement de 1 a decture en Afrique (5). 

Pour 1'essentiel ces etudes partent d'une claire comprehension des relations 

entre la lecture, la culture et 1'infrastructure politique et economique et de 

ce que seule une infime minorite y a acces actuellement en Afrique. Mais 

leurs conclusions tendent a conserver a la lecture son caractere de privilege 

(3) MEISTER (Albert). Alphabetisation et developpement : le r61e de 1'alpha-
b6tisation fonctionnelle dans le developpement economique et la moderni-
sation. Paris : Editions Anthropos, 1973. 

(4) P. Gaudibert. Action culturelle : integration et/ou subversion. Paris, 
Casterman, 1972 (Collection Mutations-Orientations). p. 11. 

(5) N. Heissler, P. Lavy, A. Canela. Diffusion du livre et d6veloppemsit de 
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d'une minorite et a la mettre au service du statu quo politique. 

II demeure que tous ces travaux ont le merite de mettre en evi-

dence la quasi inexistence de la lecture dans les pays de 1'Afrique Noire 

ex-frangaise. Notre note de synthese se propose d' expliquer ce phenomene 

fondamental a partir de 1'environnement politique, economique, social et 

culturel. Nous ne pretendons pas que tout s'explique par ces considerations. 

IJBS facteurs internes a la lecture ont leur interdt, mais certainement pas 

autant que dans des societes ou la lecture est presqu'une necessite. Notre 

6tude ne sera pas exhaustive puisque nous laissons deliberement ces fac-

teurs de c6te. Elle ne mentionnera pas non plus les nuances d'un pays a 

1'autre : les conditions particulieres d'accession a 1'independance, les ten-

tatives de liquidation des structures feodales, les affirmations plus ou 

moins bruyantes de rupture avec la domination etrangere, 1'impact plus ou 

moins important de 1'arabe et de la scolarisation. Dans le cadre d'une 

6tude globale et macrosociologique, ces nuances apparaftraient comme des 

details, car 1'ensemble des pays consideres demeurent domines par 1'etranger 

et conservent des vestiges du feodalisme. Par ailleurs nous n1 indiquons pas 

dans cette etude ce qui devrait Stre fait ou evite, partageant en cela la 

philosophie d'Albert Meister "L1 experience montre... qu'il est preferable 

de ne pas mSler 1'analyse, m@me critique, et les conseils et recommanda-

tions. Si de tels conseils pouvaient ou devaient 6tre donnes, ils le seraient 

B une autre occasion" [%u fait de ces diverses restrictions, cette etude 

pr6sente des limites evidentes et se veut simplement une contribution a 

1'approfondissement d1 un phenomene nouveau en Afrique Noire ex-frangaise : 

la lecture congue comme un droit pour chacun et pour tous. Apres avoir 

observe la situation actuelle du livre et de la lecture dans ces pays, 
I 

nous emettrons quelques reflexions critiques sur les facteurs de blocage 

que constituent les structures, politiques, §conomiques, sociales et 

culturelles. 

(6) A. Meister. op. cit. 
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PREMIERE PARTIE : IA SITUATION DU LIVRE ET DE LA LECTURE 

L'importance de la tradition orale en Afrique prScoloniale et 

1'importance justement soulignee de 1'indispensable passage S 1'ecrit ont 

quelque peu retarde une analyse critique du phSnomene de 1'imprime en 

Afrique comme produit commercial qui, quoique recent, s'est rapiaement 

dSveloppe avec 1'intrusion de 1'Afrique Noire dans' le mode de production 

marchande. Dans le cas de 1'Afrique Noire "d1 expression frangaise", s'il 

est int6ressant de situer historiquement 1'origine des porteurs de 1'ecrit 

parmi les missionnaires catholiques et protestants (cf. E. Zoe: "Rdle de 

la mission dans la penetration du livre en Afrique) il est devenu plus 

urgent aujourd'hui de devoiler les motivations profondes de cette penetration 

et surtout les objectifs de son utilisation excessive par ces " intrus que 

personne n'a appeles" comme les a denommes 1'intrus Brazza (lettre a Fournea 

B propos de colons, missionnaires et explorateurs). L'analyse de la structure/ 

de 1'edition, de la distribution et de la diffusion de 1' imprime, aussi bien 

du periodique que du livre, montre que la lecture est bloquee en Afrique et 

que la permanence des structures politico-economiques actuelles emp6che 

toute evolution, nous disons m§me tout demarrage de la lecture publique 

en Afrique. 

I - L'Edition -

Que 1'edition soit artisanale en Afrique est un fait que soulignent 

B loisir les statistiques du monde entier et tout particulierement de 1'UNESCO 

(Annuaire statistique). La consommation du papier journal et d'impression 
t 

de 1'Afrique entiere represente moins de 1 % de la consommation mondiale. 

En 1968 en effet sur les 19,1 millions tonnes metriques de papier journal 

consomme dans le monde, 0,18 millions de tonnes seulement 1'etaient en 

Afrique. Sur !:es 23,2 millions de tonnes metriques de papier d'impression 

et d' Scriture consommes dans le monde, la part de 1'Afrique n'a ete que de 

0/28 millions de tonnes. En definitivl°une moyenne mondiale de 6,5 kg de pa 
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pier journal par habitant, les Africains n'ont consommS que 0,5 kg/habitant 

et pourla moyenne de 6,7 kg de papier impression et ecriture, 1'Afrique 

continent de plus de 300 millions d'Smes/i'a consomm6 que 0,8 kg par 

habitant. Si on enl&ve a ces taux la part de la consommation de 1'Afrique 

du Nord et du Sud cette part devient encore plus dSrisoire. Le calcul de 

la consommation de la seule< Afrique "ex-frangaise" est encore infinitesi-

male quand on sait que les 30 plus grandes maisons editrices au seul 

NigSria produisent dix fois plus que toutes les maisons des anciennes 

colonies frangaises. 

Les anciennes colonies frangaises d'Afrique ne disposaient au 

lendemain des independances que de quelques imprimeries indispensables 

ci la sortie des publications des administrations coloniales et des missions 

catholiques et protestantes' locales (j. o. , bibles etc.). La plupart des 

publications sur 1'Afrique etaient le fait des seuls "chercheurs" frangais : 

anciens gouverneurs (Delafosse, Cornevin, Hardy) devenus historiens, 

d'explorateurs (Mazza, Monseil etc.), desmemoiresdegeneraux "conquerant s" 

mais aussi d'ethnologues, sociologues, ethnographes en quSte d'illustrations 

de la pensee dominante et europeocentriste d'alors. Au lendemain de la 

deuxieme guerre mondiale naissent les Editions Presence Africaine (194 7) 

fruit de quelques intellectuels africains qui & la suite d'Alioume Diop 

ressentent le besoin de diffuser 1'immense flot de protestations anti-colonia-

listes de la petite elite intellectuelle emigree en France notamment. Cette 

maison secondee par quelques grandes maisons parisiennes (Julliard, 

Hatier , Hachette surtout) a permis 1'eclosion de certains talents, rrflet 

de la lutte ascendante des peupleS africahs contre 1'oppression colonialiste 

et raciste. Les annees 1960 vont marquer un reflux important dans la produc-

tion africaine. Les maisons parisiennes ouvrent de moins en moins leurs 

portes aux jeunes auteurs africains et les equipes mises au pouvoir en 

Afrlque se cantonnent dans les seules publications officielles des gouverne-

ments et des partis uniques mis sur pied, publications qui feront les delices 
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de quelques Stablissements sp6cialises comme les Editions Bary & Monaco. 

Le refus de toute opposition a 1'administration neo-coloniale et au pillage 

6conomique se perpetuant,aux lendemains des "independances" de 1960 amene 

les capitalistes frangais, seuls bai lleurs de fonds et les gouvernements 

africains a dScourager toute tentative de promotion littSraire en dehors des 

publications officielles et des "pens6es" des diversPrSsidents. Seuls les 

livres scolaires sont imprimes et broches. Les imprimeries tenues par les 

missions protestantes et catholiques comme les "Editions" Saint-Paul fondees 

en 1935 qui, avec les editions Liegel lancent le Centre d'Etudes pedago-

giques pour 1'Afrique et Madagascar (CEPAM), les imprimeries St Joseph 

S Libreville (Gabon) (des freres de St Gabriel) et les imprimeries 

d'Issy les Moulineaux, les Editions Clairafrique (fondees en 1951 par le 

pere Courrier) a Dakar seront les principaux producteurs des classiques du 

primaire et s'atiacheront a diffuser 1'image de la douce France liberatrice 

et maternelle suivant les premiers pas du bebe africain apres avoir distille 

celle de la puissance colonisatrice "pure de sang humain". Le manque 

d'inter@t des capitaux prives frangais pour la creation de mais ons d'editions 

de livres extra-scolaires tient a plusieurs raisons dont la principale est la 

faible rentabilite d'une telle entreprise a 1'epoque. En effet, 1'edition exige 

des investissements importants et des risques enormes dans la societe de 

marche, risques trop eleves au vu des profits, ce d'autant plus que les 

ressources minieres, le bois, les cultures industrielles comme le cafe, 

le cacao ou les oleagineux permettaient un enrichissement rapide et un pla-

cement plus sflr dans les "colonies". Par ailleurs en 1960, le niveau de vie 

des populations, mSme de la petite bourgeoisie intellectuelle des villes est 

tr&s bas, le niveau d'alphabetisation derisoire. Le taux de scolarisation 

au sortir de la colonisation "civilisatrice" va du plus 61ev6 Senegal (2 7 %) 

a ceux au Niger (8 %) et de la Haute-Volta (7 %). Enfin 1" equipement (ma-

chines, personnel qualifie) indispensable pour la fabrication et la distribution 

ne peut que limiter les interSts des capitaux frangais. Restaient les possi-

bilites et 1'initiative de 1'Etat qui devait prendre a son compte ce qui ne 

pouvait venir des bailleurs de fonds habituels. Les Squipes placees au 
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pouvoir en 1960 s'y refuserent. La d6nonciation du colonialisme bonne pour 

satisfaire les cris des masses populaires ne sont plus de mise, toute cri-

tique a 1'6gard des "colons Noirs" , des "Nouveaux riches" est jug6e into-

16rable. "L'Afrique frangaise" se contente alors d1 importer d'Europe, de 

France notamment les livres indispensables aux communautes europeennes 

bcales et & la petite elite autochtone naissante de retour du "Boul'Mich" 

et de "La Sorbonne". Selon une enqu6te d'Edward. Wegman (courrier de 

1'UNESCO de juillet 1972) trois quart des livres lus en Afrique proviennent 

encore d e 1'etranger. • * 

La creation du Centre de la Iitterature Evangelique de Yaounde 

(Editions CLE) en 1963 avec des capitaux americains et hollandais et des 

"Nouvelles Editions africaines" de Dakar. . . (heritiere de la Societe Afri-

caine d'edition et de Publication regroupant les editeurs frangais Hachette, 

principal investisseur, conseiller technique des N.E.A. et des personnali-

t6s du gouvernement senegalais et ivoiriens,) ne va pas changer fondamen-

talement la situation anterieure . Si les "Nouvelles editions africaines" ont 

tout de suite pour objectif la publication de lettres s6negalaises, les edition: 

CLE de Yaounde se donnent pour but "1'inventaire de toute la litterature 

chr6tienne utilisable en Afrique et la formation d'ecrivains chretiens". C'est 

pour rSpondre S un besoin reel d'expression de la petite bourgeoisie intel-

lectuelle camerounaise que les Editions CLE vont deborder des ouvrages de 

piete, objet de leur creation, d des ouvrages plus profanes (CLE-TheStre, . 

CLE-poesie, CLE-Point de vue, CLE-pour tous et etudes de documents 

a fricains) et faciliter la production litteraire locale et la traduction en fran-

gais (beaucoup moins en anglais) des ouvrages europiens peu traduits. Le 

fait que ces maisons naissent au Senegal et au Cameroun est dti a 1'impor-

tance numerique de 1'intelligentsia autochtone (par rapport aux autres ancien-

nes colonies frangaises et a 1'audience internationale des ecrivains came-

rounais et senegalais durart la lutte anti-colonialiste et anti-raciste. En 
y  

1955-56, 1'Annuaire statistique de 1'UNESCO rel§ve qu'avec une trentaine 

de "tittes" chacun, ces pays arrivent en t6te des pays "d1 expression frangaise" 

Mais la limite de l'inter6t des sujets traites , les faibles tirages des 6di-
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tions (les quatre grands prix litteraires des publications de CLE dont Francis 

Bebey et Guillaume Oyono Mbid n'ont pas depasse 2 S 3 000 exemplaires 

et le tirage moyen des 6ditions ne deborde que rarement les 800 exemplaires) 

limitent la portee de CLE et des N.E.A. Une bibliographie recente (1974) 

des auteurs africains et malgaches de langue frangaise de Therese Baratte 

Eno Belinga montrent que si le Cameroun et le Senegal viennent en 

t6te avec plus de 200 titres 60 % des livres sont edtes par des maisons 

europeennes, frangaises notamment, 25 % sont imprimes localement et 15 

dt 20 % a peine relevent des Editions CLE et N.E.A. On comprend des 

lors que 1'Afrique n'edite que de 0,05 % des livres publies dans le monde 

et pour une population de 9,6 % du total mondial, elle n'ait produit que 

1,7 % des titres vendus. Cette situation se retrouve dans la presse ecrite. 

II - La Presse -

L'Afrique est le parent pauvre' du concert des nations pour ce qui 

c oncerne la presse ecrite. Selon le special "Afrique 1974" <§tabli par le 

quotidien " Jeune Afrique" , il ne parait en Afrique que 220 des 7 980 quoti-

diens lus dans le monde, soit 3,6 millions d'exemplaires sur les 359 millions 

et un pourcentage de tirage pour 1 000 habitants de 11 sur une moyenne 

mondiale de 105 exemplaires. La situation est particulierement catastrophique 

en Afrique "frangaise" car elle va se deteriorant au lieu de s'am61iorer. 

Le Togo en est 1'exemple le plus frappant qui en. 1960 publiait une trentaine 

de revues et ne tire plus que 5 aujourd'hui. La revue "Connaissance de 

1'Afrique" (publication trimestrielle) dans son numero de juin 1973, "la presse 

en Afrique francophone" de Pierre Biarnes et Philippe Delarue parle de crise. 

C'est se payer de mots, car cela' suppose qu'on est parti d'une situation 

tant soit peu valable pour apprecier l'evolution actuelle. 

De tout temps, 1'administration coloniale frangaise ne s'est jamais -

soucie d'une vie culturelle journalistique parmi ses sujets indigenes. Les 

seules publications les plus anciennes des colonies a ia rue Oudinot 
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(Ministere des Colonies pres de la France d' outre-mer) et les joumaux 

officiels des colonies (le plus ancien repertorie dans les archives sene-

galaises remonte a 18 79). En comparaison 1'Afrique occidentale colonisee 

par 1'Angleterre connait ses premiers docteurs en droit des la fin de la 

premiere moitie du XEXe siecle et la plus ancienne publication fut creee par 

les missionnaires anglais en 1859 (Journal en Yoruba "Iwe Irohin fun awon 

ara Egba Yoruba soit "Journal pour les peuples Egba et Yoruba) a quoi le 

secteur privS britannique replica en 1880 par- la parution du "Lagos Times 

and Gold-Coast advErsiter" . Le premier periodique au Ghana remonte 

& 1822 ("Royal Gold Coast Gazette and Commercial intelligence"). Cette 

penurie de la presse coloniale frangaise en Afrique va se perpetuer apres 

les "independances" de 1960 avec le remplacement de 1'administration 

directe frangaise. 

Que les gouvernements places au pouvoir en 1960 en Afrique aient 

saisi 1'importance de 1'information nul n'en doute, mais il faut bien spSci-

fier qu'il s'agit avant tout pour eux de monopoliser toute la presse pour la 

seule tendance politique qui est au gouvernement et qui institue tres vite 

le parti unique. Les succursales locales de 1'Agence France presse sont 

creees un peu partout et placSes sous la coupe directe du ministere de 

1'information qui est en general.. . le President de la Republique lui-m6me . 

Le bulletin quotidien de 1'Agence de presse (qui ici s'appellera Agence 

gabonaise de presse, la "Centrafric press" ou "Dahomey-Information") 
SP0C islisG0 

selectionne les informations regues de la N.A.P. , agence frangaise dans la 

• \ documentation de ces pays sur telescripteur et la composition du journal 

ne laisse aucune surprise : 5 a 10 premieres pages sur les discours et 

randonnees presidentielles, quelques informations filtrees sur la situation 

internationale et le programme de cinema et de television ou de football 

en fin <( de journal. En g6n6ral roneotype (tirage de 4 & 10 000 exemplaires) 

r. le journal peut aussi paraftre imprime ("Gabon Matin" 
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"Ngondo" , revue mensuelle au Gabon). D. est en general distribud par le 

courrier du matin & toutes les administrations de la capitale mais il faut 

attendre les vols des compagnies aeriennes pour 1'avoir & 1'interieur (chef-

lieux regionaux 24 ou 48 h. apres sa parution.) Les bulletins des agaices 

de presse et les journaux officiels sont les seules publications regulieres 

des anciennes colonies frangaises. Outre ces publications, les gouvernements 

ont pris en main les periodiques d'importance natinnale pour en faire les 

organes du parti unique au pouvoir. Ainsi en C6te d'Ivoire "Abidjan-Matin" z 

a ete rachete et baptise "Fraternite-Matin" , quotidien du parti unique PDC -

RDA d'HouphouSt-Boigny, il publie par ailleurs un hebdomadaire "Fraternite" 

II en est de m6me „de "Dakar-Matin" rachete qui a donne naissance B "soleil 

quotidien de l'UPS de Senghor . Ces deux quotidiens (Abidjan-Matin et 

Dakar-Matin) appartenaient a un Frangais De Breteuil qui contrdlait la presse 

de tout 1'ouest africain et qui a ete gras$ment indemnise par cette prise de 

possession. Chaque .pays a d'ailleurs son "journal" , celui du parti unique 

au pouvoir, c'est'l'UNITE"au Cameroun (de 1'U.N.C. d'Ahidjo), Etumba 

au Congo-Brazza (du P.C.T. de N'Gouabi), la "Voix du Peuple" (du parti 

de Kerekou) au Dahomey et son hebdomadaire "Forces populaires", "Dialo-

gue" au Gabon (organe du PDG de Bongo), "Kibare" et TEclair" en Haute-

Volta (organe du MNA de Lamizana), "La Voix du Peuple" de Traore au Mali, 

"Le Peuple" 1'hebdomadaire du Parti du Peuple mauritanien de Maktar ould 

Daddah, le "Sahel" de Kountche (quotidien^^hebdomadaire) au Niger, 

Bangui LA SO devenu TS Tene du Mesan de Bokassa en R.C.A. , "Tchad en 

Marche" de Malloum et "Espoir de la Nation" au Togo. Depuis 1970, du fait 

de l'elargissement de la base sociale des equipes au pouvoir par 1'arrivee 

massive des intellectuels en qu6te de postES de direction, l'organe du parti 

quoique obligatoire dans chaque service administratif est seoonde par un orga 

ne appartenant au secteur prive frangais qui s'inquietait dans les annees 

1960 de 1'effacement progressif du capital privS dans la presse africaine. 

Cette operation s'est faite en deux temps : par la suppression de tous les 

titres existants (sauf 1'organe du parti et le bulletin quotidien de 1'agence 

de presse et le J.O.), pour ne pas encombrer le marche reserve au capital 
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frangais (avec titre local) derriere lequel on peut retrouver Hachette (Union 

du Gabon), Amaury (Cameroun Tribune) etc. dans lequel le gouvernement 

conserve 10 a 50 % d'actions et dont la une est reservee integralement 

au Pr6sident, le contenu ne differant en rien de la presse du parti unique. 

Ainsi le monopole de "Cameroun Tribune" a Younde (lanc6 en octobre 19 74) 

quotidien qui a 6crase les autres publications et son jumeau 

"Cameroun Times" quotidien en anglais (1'autre est en frangais) paraissant 

a Victoria. Tirant d. 30 000 exemplaires "Cameroun Tribune" est diffuse uni-

quement dans les grarids centres, il ne laisse que peu de place aux ancien-

nes publications comme "La presse du Cameroun" (quotidien) de Yaounde et 

"Abia" , 1'hebdomadaire culturel vegete a son tour. Au Dahomey "Aube Nou- . 

velle" a laisse la place a "Liberation" ," r-Uniorl1 (quotidien et hebdomadaire) 

a le monopole au Gabon apres 1'interdiction des journaux comme "L1 etudiant 

du Gabon" (qui parait toujours & Paris"), "L'Essor Gabonais" , "La Patrie 

gabonaise" , "La Cognee" , "Actualites gabonaise^l En Haute Volta "carrefour 

africain" (hebdomadaire) vegete a c6te de "L'observateur". Au Mali, 1' "Essor" 

de 1'equipe anterieure de Modibokeita a ete interdit, seul parait 

aujourd'hui "Le Mali" , En Mauritanie "Novakchott" paraissant en Arabe 

et en frangais et au Niger "Le Sahel" et ses pietres voisins 1'hebdomadaire 

" Niger" et le mensuel "Libari" ont desormais acquis tout le marche. A 

c6t6 de ces revues subsistent quelques publications confessionnelles editees 

par les missions catholiques et protestantes. Reprenant telles quelles les 

informations gouvernementales donnees par le Ministere de 1' information, 

s'aseptisant de tout commentaire politique ou de tout avis pouvant deplaire 

aux maftres des lieux, cette presse a acquis droit de cite et sert de faire-

valoir aux dirigeants quelque peu desireux d1 une image exterieure de libera-

lisme. Elle est particulierement importante au Cameroun :.chez les catholiques 

L'effort Camerounais et l"Essor des jeunes" , chez les protestants "La 

semaine Camerounaise" ; au Congo-Brazzaville ("La semaine Africaine") au 

Dahomey ("La baie du Dahomey"), Togo (" Presence chr6tienne"). Enfin on 
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peut signaler quelques periodiques d' interdt commercial, particulierement 

nombreux au Cameroun (une douzaine), au Gabon (une dizaine dont "Tam 

Tam" le luxueux joumal d'Elf), au Senegal (une dizaine) et en C6te d'Ivoire 

(dont "Eburnea") bi-mensuels ou bimestriels, strictement reserves au personnel 

et aux abonnes des chambres de commerce (public de capitalistes europeens 

notamment frangais). D'autres sont plus culturels ou sportifs comme "rEveil" 

"Le Courrier d'Afrique" "Le petit joumal de Brazzaville" (quotidien) et 

"Dipanda" (hebdomadaires) au Congo-Brazza ou "Afrique Ncuvelle" , 

"L'Ouest africain", "Omnisport" (hebdomadairej "Le Mois en Afrique" , 

"Notes africaines", "Bingo", "Afrique- Bafila", "Afrique mon pays" , Ethiopi-

ques (janvier 1975) tous mensuelsdu SenSgal qui a vu naftre dernierement 

"Le democrate" (organe mensuel du P.A.S.) et "Le socialiste de culture 

negro-africaine" de l'UPS de Senghor. Le cas illustratif du TogD merite 

qu'on s'y attarde. 

FSderation des fractions "anglaise" et "frangaise" issue du reparta 

ge de 1'empire allemand d'Afrique au lendemain de la prem_iere guerre mon-

diale le Togo a connu une floraison de publications periodiques durant la 

pSriode de lutte pour l'independance,toutes en langue EWE. qui ont ete 

interdites pour la plupart aujourd'hui. Elles meritent une mention speciale 

parce qu'elles ont exprime une aspiration legitime pour des publications 

en langue vernaculaire que 1'administration frangaise a interdit dans la 

plupart de ses colonies. Un certain nombre de periodiques ont ete lances 

par les missions chretiennes, au debut du XXe siecle au Cameroun et au 

Togo, qui ont developpe le goflt des petites feuilles a parution irreguliere, 

sans grand tirage. II en fut ainsi, au Cameroun, du cSIebre Mefoe (nouvel-

les) mensuel publi<§, en 1925 a Ebolowa en langue Bulu pour 1'eglise presby-

tSrienne, "Nleb-8echristen" (enseignement du christ), mensuel en Ewondo 

paraissant ct Yaounde et Nufi Nsienken -Ngwe (chose nouvelle) joumal 

d'alphab6tisation paraissant une fois par mois & Nkongsamba en langue F6fe 

tous liquides p®r 1'administration coloniale frangaise. Le Togo connut la 

m6me vogue avec"Natifafa Nami" (que la paix soit avec vous) en Ew6 
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(1 100 exemplaires, 16 pages) qui parut de 1903 en 1974, et"Mia Holo" 

(notre ami) mensuel en Ew6 paru de 1911 & 1959, de 24 pages et de 1 000 

B 2 000 exemplaires. Cette experience se poursuivit dans la lutte politique 

avec "Togo Xletivi" (1959-1972) ou "Etoile du Togo", joumal d'information 

en Ewe ;"Mia Denyigba" (1958-1960) "notre patrie" quotidien puis hebdomar 

daire imprime a Accra puis a Lcme (1 000 exemplaires, 12 pages) ; 

"Ablode Safui"(1958-1971) ou "Cle de la lib6ration" (mensuel regional de 

900 exemplaires, 4 pages) ;"Cloto Kabi" (lanteme de Cloto) en Ewe et les 

bilingues (frangais-Ewe) "Le guide du Togo", "le levain" , aujourdhui disparus 

Le journal d'alphabetisation pour "Jeunes alphabetises" , "Agbe Yeye" et 

"Game-su" (2 500 exemplaires) ont ete elimines par Eyadema aprSs son 

coup d' etat ainsi que "Togo xedzedze" mensuel que publiait un groupe d'etu-

diants de 1'universite du Benin en langue Ewe ( Contes , coutumes 

traditions). II ne reste rien de tout cela aujourd'hui, la page en Ewe (Denyi-

bg) que publiait Togo-presse en 1962 ayant ete elle-m6me supprimee. 

III - Les librairies -

La caracteristique premiere des 1 ibrairies d'Afrique ex-frangaise 

est que, hormis quelques maisons du Congo Brazzaville, du Mali et de 

Guinee ;,-toutes les grandes librairies de la capitale et d'autres villes afri-

caines appartiennent a des groupes et des particuliers frangais qui monopo-

lisent de fait toute la distribution commerciale du livre et du journal dans 

cette partie du continent. 

Le fait que la plupart d' entre elles ont triple leur capital initial 

,.et que 1'importation des livres de France ait quintuple prouvent, si besoin 

6tait, que leurs affaires sont des plus florissantes. Dans le seul Fort-Lamy 

(capitale du Tchad) ou n' existetque deux librairies le chiffre de vente est 

pass6 de 2 74 230 NF en 1961 a 535 000 NF en 1962. II a .largement depas-

se le million de francs lourds aujourd'hui. Au Senegal la dizaine de librai-

ries, tenues par des frangais, affichait un chiffre d'affaires de 1 614 140 NF 
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en 1960 et 2 715 000 NF en 1962. Le progres du chiffre d'affaires des 

fdrmes monopolistes frangaises ne peut faire illusion sur le progres de la 

lecture. Selon les investigations du directeur de la Chambre de commerce 

exterieur de Dakar "on peut estimer que 60 % des 1 ivres vendus au Senegal 

sont des ouvrages scolaires, 35 % des romans, recits ou ouvrages divers 

et 5 % des livres d'art". A cela s'ajoutent les chiffres de vente des papeteries 

que la plupart des librairies en Afrique annexent S leurs principaux points 

de vente. La structure de la distribution epouse la structure economique 

et politique du pays une concentration des 9/10e des librairies dans la 

capitale ou sont agglutines 1'appareil bureaucratique de 1'Etat et la plupart 

des firmes commerciales, industrielles et bancaires europeennes. L'interieur 

du pays .est desert et seules les villes de seconde ou troisieme zone, ou 

l'on trouve une communaute europeenne de quelque importance beneficient 

de quelques rayons de "Serie noire" , policiers qu'un restaurateur ou un 

commergant met a la disposition de ses clients pour meubler leur sejour 

de brousse. La clientele des librairies est composee essentiellement de 

scolaires, en qu@te de livres indispensables a 1'ecole, les publi cations 

extra scolaires . vendues 6tant des v;s, romans policLers, bandes 

dessinSes (allant de Tintin aux affreux cow-boys), reflets du monde des 

cin6mas ou on ne trouve que westerns, policiers et karatS pour 1'elite 

intellectuelle autochtone et pour des publications de niveau superieur la 

communaute frangaise ("madame au foyer"), d£sireuse de maintenir un niveau 

culturel qui ne la mefepas en trop grand dephasage par rapport d la metropo-

le sur les "prix Goncourt" sortis. 

IV - Les centres de lecture -

Le 13 septembre 1957 etait cree a Sairt Louis- du Senegal "L'Asso-

ciatinn intemationale pour le developpement des bibliotheques en Afrique" 

(A.I.D.B.A.) presidee par 1'ancien ministre senegalais de la culture Amadou 
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M'Bow et dont le secretaire general etait alors le togolais Kwakuvi E.W. 

Dadzie, archiviste-bibliothecaire, directeur des archives nationales de la 

Mauritanie. L'association, appuyee par la direction des bibliotheques en 

France, s'est fixe pour objectif principal de promouvoir en douze ans (douze 

ans etant selon 1'A.I.D. B.A. "dans les conditions actuelles, le temps moyen 

qu'il faut pour cre6r et developper un systeme national complet de bibliothe-

ques pouvant participer activement et efficacement & 1'education et au deve-

loppement de la culture") la creation dans chaque etat africain de trois cate -

gories de bibliotheques : 

- une bibliotheque nationale de conservation dont le but serait 

"d'acquerir, de conserver et de communiquer aux gSnerations prSsentes et 

futures toute la production nationale imprimee et 1'essentiel de la civilisation 

universelle ecrite" 

- un reseau national de bibliotheques publiques et de bibliotheques 

scolaires chargees "de diffuser la culture dans toutes les couches sociales 

et d'assurer activement 1'education des collectivites" 

- des bibliotheques d'etude a 1'usage des universites. 

Les conferences internationales, • B 1' initiative des etats africains ou de 

1'UNESCO, la Charte du livre sont venus reaffirmer 1' importance des biblio-

theques pour le developpement economique, politique et culturel en Afrique. 

Quinze ans apres r"Independance" un bilan sommaire montre xme situation 

peu reluisante. Les voies officielles d1 information disent le contraire. 
frd ncd i s 

Selon un depliant publie en 1976 par le secretariat d'Etat aux Affaires 

Etrangeres (7) plus de 1 500 organismes accueillent et diffusent aujourd'hui 

le livre en Afrique "tant dans les villes principales que dans les villages 

les plus eloignSs des capitales". II cite pour illustrer ce propos des biblio-

theques des centres culturels frangais ou mixtes situes dans les capitales 

et dans quelques agglomerations importantes, les bibliotheques nationales 

et rSgionales, les centres et foyers culturels, les maisons de jeunes, les 

(7) "Le livre en Afrique et ci Madagascar" depliant 1976. 
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centres sociaux etx les centres d'animation culturelle, les bibliotheques 

scolaires, les bibliotheques universitaires et des 16tablissements specialises, 

les missions religieuses, les services publics et les centres de documentatio: 

et enfin les cases d'ecoute de television et les caisses-bibliotheques 

circulantes. Sur le papier, ce recapitulatif est plausible. Sur le terrain, 

on entend un autre son de cloche sur les bibliotheques en Afrique : "trop 

de collections de livres qui n'ont encore servi a aucun chercheur, trop 

de marbres exterieurs cachant des interieurs non encore termines, trop 

de rayonnages fermes • ci clef, trop de fichiers qui sont beaucoup plus une 

6nigme qu'un guide pour 1'usager, trop de machines qui ne fonctionnent pas 

faute de pieces de rechange introuvables sur place ou de personnel qualifie, 

trop d' ouvrages de reference tout neufs qui n'ont jamais ete consultes, trop 

de collections de periodiques avec d'importants vides au milieu ou dont les 

abonnements ont cesse d. des dates coihcidant dans les deux cas avec 

1'lnterruption ou la cessation d'un programme d'assistance technique etranger" , 

(Lester Asheim directeur du Bureau des relations internationales de 1'Ame rican 

Library Association dans un rapport publie en 1966 apres la visite de quel-

ques bibliotheques en Afrique). 

On peut croire que cette situation resulte du seul fait colonial 

et le rapport de monsieur Dadzie B. la conference afro-scandinave d1 octobre 

1961, affirmant qu< "1'organisation et le fonctionnement des bibliotheques 

publiques sont £ 1'etat embryonnaire dans les pays d'Afrique tropicale fran-

gaise" ne relevait alors que du fait colonial, En effet la lecture publique 

n'a jamais ete une preoccupation del 'administration colonia le frangaise 

dont le souci n'etait pas de promouvoir "des peuples difficiles B opprimer, 

impossible a r6duire en esclavage", de permettre un ddveloppement culturel 

pouvant assurer une mise en cause - du systeme colonial lui-m@me et du 

mythe de la superiorite raciale savamment eritretenu. Les seules bibliotheques 

existantes sont les bibliotheques administratives des gouvernements coloniaux 
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et des bibliotheques indispensables ct la communautS frangaise emigree 

(bibliotheques de cercles, d'h6pitaux, de missions) ou d'.instituts de recher-

che (bibliothdques de centres IFAN et de centres d'enseignemm t superieur) 

& c6t6 desquelles vegStaient de petites salles de lecture ouvertes apres 

1950 dans les foyers et cercles culturels, de maisons de jeunes et de la 

culture pour retenir les adolescents oisifs des villes h la limite de la 

dSIinquance. Au lendemain des "independances" de 1960, la structure des 

bibliotheques est quasiment la m@me. II y a dans chaque pays "une grande 

bibliotheque territoriale" qui est en fait 1'ancienne bibliotheque administra-

tive du gouvernement colonia 1. Avec la loi—cadre et surtout la Coommunaute 

Frangaise, la gestion de ces bibliotheques est confiee S des organismes 

"scientifiques" tels "1'Institut frangais d'Afrique Noire" (IFAN) a Dakar et 

des centres regionaux pour les pays de 1'Ouest africain, le Togo et le Came-

roun ou le Gentre d*E;nseigrtement Superieur au Congo Brazzaville. Ces biblio-

theques principales comprennent suivant le pays un fonds d'ouvrages de 

3 000 S 40000 volumes et-.,quelques centaines de periodiques et possedent 

des bibliographies sur certains pays , des dossiers de documentation, une 

phototheque, des cartes et plans et les inSvitables J.O. Elles seront a 

fUGS nationales" des Etats d'Afrique "frangai-

se", bibliotheques dites de conservation, d'etude et m6me de lecture "pu-

blique" en fait reservees a 1'administration et a un public restreint de "fran-

gais des colonies" , de quelques chercheurs europeens et de quelques "evolue 

africains". Elles sont dirigees par des bibliothecaires frangais en general 

sans qualification professionnelle requise. A c6te d'elles existent de norio reu-

ses petites bibliotheques officielles, semi-officielles ou privees, dites 

d'6tude et reservees aux professeurs frangais et & quelques inities et enfin 

des embryons de bibliotheques "publiques" plus ou moins organisees, en 

general privSes (centres culturels, bibliotheques des missions) parfois publi-

ques (maisons de jeunes, foyers culturels). Les plus importantes d' entre 
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elles sont les bibliotheques des centres culturels d'ambassade, notamment 

frangais. Ils sont organisSs, equipes, et g6res avec esprit de suite, dispo-

sent de moyens importants et jouent un rdle d' importance dans la defense 

et 1'illustration de la culture et des valeurs occidentales en Afrique. Face 

au: sous-equipement ;• et 6 1'imperifcie des bibliotheques g£rees par 1'Etat, 

, les centres culturels sont devenus en fait les seutes vraies bibliotheques 

de la plupart des E-j-ats d'Afrique d'expression frangaise. Les Etats-Unis 

d'Amerique ont ete les premiers a developper un systdme de bibliotheques 

du Service d'lnformation des Etats-Unis (U.S.I.S.), directement gerees 

par les americains et dont le but avou6 etait "d'ouvrir une fen@tre sur 

la culture, la politique, la vie sociale et Sconomique des Etats-Unis d'Ame-

rique". i Letir. 'impact comme vitrine de 1'occident allait amener leur implan-

tation d'abord dans les anciennes colonies anglaises, enfin dans les colonies 

frangaises. La plus ancienne des "United States Information Service Libraiy" 

est celle installee a Monrovia (Liberia) en 1947, elle fut suivie par celle 

du Kenya (1949), Ghana (1955), Soudan (1957) avant de se generaliser 

dans toute 1'Afrique • "anglophone". Le premier des centres culturels en 

Afrique "francophone" a et& ouvert en 1958 par les Etats-Unis a Dakar 

(Senegal). II amena immediatem ent en 1959 une replique frangaise dans la 

mSme ville et ces deux pays allaient rivaliser de toutes parts dans le deve-

loppement de ces centres culturels a partir de 1960. D'autres pays se sont 

implantes depuis dans cette "chasse gardee" , d'abord timidemmt comme le 

discrSt financement par la RSpublique Federale Allemande de la bibliotheque 

priv6e de 1'Institut Goethe (de culture allemande) a Tananarive (Madagascar) 

puis plus ouvertement lorsque la R.F.A. developpa sa penetration 6conomique 

et culturelle en Afrique noire, notamment dans les anciennes colonies alleman-

des (Togo, Cameroun, Sud-Ouest africain) et plus r6cemment avec 1'implan-

tation de tels centres par 1'U.R.S.S. & Bamako (Mali) et £ Conakry (Guinee) 
F~ 

Arriv6s plus tardivement que les americains dans cette activit£, les frangais 

ont largement d<§passe leur niveau en Afrique "francophone". Cela se comprend 
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Selon une documentation diffusee en 1974 par le ministdre frangais de la 

cooperation (8) "1'action culturelle ne correspond plus a 1'image simple 

et un peu "folklorique" que 1'on.s'en fait fencore trop souvent... elle 

appuie et prolonge 1'action de 1'enseignement et joue un r61e essentiel 

pour la propagation de notre langue". C'est dans cet objectif que se situe 

- 1'action des centres culturels frangais "crees au lendemain des indepen-

dances, pour maintenir la presence culturelle frangaise" (idem).Des capi-

taux importants ont donc 6te investis pour realiser cette politique. Aujourd' 

huiv 25 bibliotheques de centres culturels frangais couvrent les anciennes 

colonies frangaises : 20 dans toutes les capitales, 5 dans lesvilles secon-

daires les plus importantes, 4 antennes dependant etroitement de ces centres 

sept bibliotheques regionales gerees par les autorites locales appuySes 

directement par les centres . Ces bibliotheques disposent de 400 000 volumes 

et cnt r6alise 1 095 984 prdts en 1971. Elles sont alimentSes chaque annee 

de 40 000 livres ce qui represente un renouvellement de 10 % du fonds 

. giobal, qui se repartit ainsi : 

- 30 & 35 % de livres pour jeunes, 

- un.fonds africaniste (livres sur 1'Afrique ou ecrits par des 

africains) de 10 a 15 %, 

- litterature generale et documentation (surtout sur la France) 

40 % 

- et 15 % en livres destin6s a fournir une aide aux techniciens. 

Le Palais de la Dlecouverte a par ailleurs envoye demierement des ouvrages 

de vulgarisation scientifique dans ces centres. A c6te de ces bdtiments 

luxueux vegetent quelques bibliotheques publiques d'Etat. Les bibliotheques 

publiques gerees par le secteur public sont sinon inexistantes, du moins dans 

un etat si defectueux qu'il leur est impossible de remplir une quelconque 

(8) "La coop6ration entre la France et les Etats francophones d'Afrique Noire 
et de 1'Ocean Indien" D6pliant 1976. 
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mission de lecture publique. Ne disposant que d'un budget occasionnel, 

de fonds non renouveles, d'une organisation rudimentaire, d'un personnel 

en g6n§ral non qualifie et tres souvent non professionnel, elles ont contri-

bu§ a liquider 1'image des bibliotheques en Afrique. Les spScialistes afri-

cains distinguent : 

- les bibliotheques nationales qui peuvent jouer aussi bien le 

r61e de conservation, d'etude et de lecture publique dans les pays sous-

developpes 

- des bibliotheques municipales 

- des bibliotheques regionales ou semi-officielles qui n'ont pour 

but que la lecture publique. 

A 1'exception du Senegal, toutes les anciennes colonies frangaises 

d'Afrique disposent d'une bibliotheque nationale. Certains, des le lendemain 

des "independances", inaugurerent de tels bdtiments. Ainsi la C6te d' Ivoire 

des 1961 Srigeait en bibliotheque nationale la bibliotheque du centre national 

de documentation, ancienne bibliotheque territoriale integrSe a 1'ex-centre 

IFAN de C6te d1 Ivoire ; le Dahomey en 1961; la Guinee en 1961 avec un 

personnel qualifie de trois bibliothecaires au depart alors que d'autres 

n'avaient qu'un bibliothecaire non professionnel; le Mali, dont la sous-

section de l'Institut des Sciences humaines - ex-centre IFAN - a ete 

transformS en bibliotheque nationale, et enfin le Togo ou la bibliotheque 

du seivice de documentation generale a ete rattachee en 1945 au centre 

IFAN et erigee en 1960 en Institut Togolais des Sciences humaines puis 

en 1961 en bibliotheque nationale. D'autres comme le Gabon, la Haute-

Volta et la Mauritanife l'ont ccn struite dix ans plus tard, en 1970. Le 

Congo Brazzaville qui disposait de la bibliotheque publique de Brazzaville-, 

ancienne bibliotheque du gouvernement general cree en 1950 et gere en 

1961 par le centre d'enseignemeit supSrieur de Brazzaville x- en fait de 

la France par le canal de la Fondation de l'Enseignement superieur de 
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1'Afrique centrale (Fesac) - lh transformee en bibliotheque nationale en 

1971. Certains pays comme le Niger sans avoir de bibliotheque nationale 

disposent d'un service national des Archives qui jouit du DSpot Legal. 

L1 origine historique de ces bibliotheques nationales (anciennes bibliotheques 

des ex-centres IFAN, (comme dans tout 1'Ouest africain et au Cameroun), 

des • centres d'enseignement superieur sous le contrdle de la FESAC (Congo 

Brazzaville) ou des annexes des archives coloniales (Gabon, R.C.A. , 

Tchad) et des Instituts des Sciences humaines (Togo, Mali),)fait que les 

' bibliotheques nationales sont beaucoup plus des bibliotheques d'etude, 

reservees aux chercheurs etrangers et nationaux (par ordre d'importance) 

professeurs et etudiants que des centres de ledure publique, des "universites 

populaires". Leur r61e de conservation n'est pas assure faute d'un personnel, 
G t  de locaux, d'un budget suffisant malgre 1'importance et 1'acuite de ce pro-

bleme dans les pays tropicaux oil 1'humiditS deteriore rapidement le papier. 
i  

Des paquets d'archives et les livres sont emmagasines empiriquement sauf 

en Mauritanie ou la collecte et la conservation d'ouvrages precieux et de 

manuscrits arabes tres rares (tresors des bibliotheques arabes de Boutlimit 

et d'Alh-Salama du grand Marabout Abdallah Ould Cheik Sidya , du vieux 

. centre intellectuel et religieux de Chinguetti, de Kaedi, Mederdra, Oualata 

et Tidjikja) et de volumes parchemines de droit antSislamique sont teintees 

depuis cinq ans grdce au concours de 1'UNESCO. 

La centralisation excessive des etats d'afrique ex-frangaise 

veut que les muMcipalitSs sont soit gerees parle gouvernement, soit, 

quand elles ont quelque autonomie, vestiges de l'epoque coloniale comme 

Saint-Louis et Thies au SSnegal, dependent comme partout ailleurs 

des fonds de 1'Etat pour entreprendre quoique ce soit. II n'existe donc pas 

de bibliotheques municipales en Afrique. Le cas rare de la bibliotheque 

municipale du plateau d'Abidjan ne peut faire 1'exception S la r§gle car elle 

fut creee & 1'attention des etudiants de 1'enseignement superieur habitant le 
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plateau avec le fonds de droit, philosophie, 6conomie, math6matiques. 

La bibiiotheque municipale de Bamako vieille institution coloniale stric-

tement r6servee aux europeens jusqu'en 1958 et dont on disait encore en 

1955 que "depuis sa cr6ation (en 1948-49) elle n'a pas regu de nouvelles 

acquisitions" ne merite que d' 6tre citee pas plusia8 bibliotheque du Centre 
1 d'i.nformation de Iibreville ouverte en 1960 et fermee en 1965 faute d'efforts 

financiers soutenus et d'un personnel r6tribue a plein temps. Au Sen<§gal, 

la bibliotheque publique de Saint Louis organisee par - la section senegalaise 

de 1'AIDBA en 1962 avec au depart 1 000 volumes et 25 periodiques et dont 

on prevoyait 1'integration dans ,une grande bibliotheque publique officielle 

qui n'est jamais venue reste la seule initiative organisee avec 1'effort de 

lFEtat en dehors des petites bibliotheques des maisons des jeunes. Face & 

ce n6ant, on peut citer en comparaison le " Ghana Library Board" a 

Accra, developpe par N'Krumah qui en 1965 comptait 477 389 volumes , 

et 600 periodiques (ces chiffres ont double aujourd'hui) et dont le renouvel-

lement annuel du fonds est passe de 90 000 volumes en 1965 a 200 000 
1 volumes aujourd'hui. La seule ville d'Ibadan (Nigorfejdispose d'un equipement 

de plus de 400 000 volumes en 1974 renouvele annuellement par 50000 vo-

lumes. 

Certaines petites bibliotheques semi-officielles et privees, r6ser-

v6es S des cercles restreints sont classees par les dirigeants africains parmi 

les bibliotheques publiques. Ahsi en est-il de la bibliotheque "Peuple et 

culture" de S6gou ' (Mali) organisee par le R. P. Verstracte en 1962', les 

bibliotheques des cercles priv6s comme la bibliotheque du cercle militaire 

de JDakar (ancienne bibliotheque de 1'armee frangaise coloniale, aujourd'hui 

"r6servee aux officiers et assimiles d'activite de rSserve, B leur famille et 

aux hauts fonctionnaires sur autorisation du commandant . d'armes"), celle 

du cercle de 1'Union de Bakar" "reservee aux membres du cercle" et les 

bibliothdques des missions dont .... Clairafrique & Dakar (sans salle de lecteurs 

mais avec pr6t a domicile sur hbonnements), celle de 1'eglise protestante 
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et celle de Fraternite Saint-Dominique & Dakar. Ces petites bibliotheques 

dont les fonds deirisoires sont composes de quelques vieux livres et de deux 

ou trois periodiques g6n6ralement irreguliers n'ont pas de moyens et ne 

visent d'ailleurs pas 1'objectif de toucher plus que quelques dizaines de 

personnes. 

Les seules bibliotheques auxquelles 1'Etat alloue un budget 

rSgulier et un personnel retribue sont les bibliotheques d'etude rattachees 
v soit aux universites, soit aux centres de "recherche" et instituts. Ces 

bibliotheques d' etude repondent au besoin de donner aux etudiants des 
1 '  9CC0S  universites nouvellement1-.1: creees a un fonds ne permettant pas de faire 

la recherche mais pouvant repondre aux besoins des 61eves des lere et 

2eme annees de faculte, voire de la licence. II existe des bibliotheques 

universitaires dans toute 1'Afrique. Certaines sont anciennes et cossues 

comme celles de Dakar (nees en 1952) ou d'Abidjan, gerees par 20 a 25 

bibliothecair§£rofessionnels et de nombreux sous-bibliothecaires plus que 

moins qualifiSs. Celle d'Abidjan regroupe les fonds des bibliotheques des 

institutions d'enseignement comme celles du centre d'enseignement superieur, 

, de 1'Ecole de formation sociale, de 1'Ecole Nationale d1 Administration, de 

1'Ecole IJormale nationale d'apprentissage et de 1'Ecole Normale superieure. 

L'Universite de Dakar, outre la direction de la bibliotheque precitee, gere 

aussi les bibliotheques du Centre de formation pedagogique, de 1'Institut 

pSdagogique et de 1'IFAN. Les autres bibliotheques creSes d la suite de 

la croissance des universites des annees 1970 sont moins 6qu ipees. 

Les plus importantes sont celles du Cameroun qui regroupe les 

fonds des bibliothdques du C.E.S. de Yaounde, de 1'Ecole normale superieu-

re, de 1'Institut de recherches camerounaises, et du service des mines. 

Toutes ces bibliotheques bSneficient du Centre de formation de bibliothecai -

res de Dakar, seule 1'ecole des sous-bibliothecaires de 1'Afrique ex-frangaise 

cr66e en 1962 par le gouvernement senegalais avec le concours de 1'UNESCO 

et qui delivre: un certificat d'aptitu±a la profession de bibliothecaires 

(C.A.F.B.) d la suite d'une au debut puis auj ourd' hui deux annees universi-
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taires. Ces diplomes ont permis tin debut d* organisation rationnelle des 

bibliotheques universitaires du Gabon, Congo (qui disposent cependant 

de deux bibliothecaires dip!6mes du D.S. B. , un & la bibliotheque nationale, 

1'autre & la bibliotheque universitaire) R.C.A. , Tchad, Haute Volta, Niger, 

Togo et Dahomey. 

L'administration coloniale a toujours alimente les principales 

i)ibliotheques scolaires de la capitale et des chefs lieux de regions de 

livres pour assurer 1'a permanence de la culture frangaise des la plus 

tendre enfance contre les influences malefiques des cultures locales. Ces 
d' q, nn 0 0 

livres donnds a 1'occasion des prix de fin, pouvaient @tre livrSs au direc-

teur des etablissements pour les feliciter dans leur oeuvre de la defense 

et de 1'illustration de la culture frangaise. Ces dotations se sont poursui-

vies apres les "independances" de 1960 et ont donne 1'occasion au< gouver-

nements africains de parler de bibliotheques scolaires" . Alimentees 

aujourd'hui par les seules ambassades frangaises, americaines, allemandes 

et britanniques elles ne sont en realite que des debarras de lycees ou 

viennent echouer les classiques scolaires non utilises lorsqu1 ils ne sont 

pas commercialises ou volSs. Les gouvernements ne s'en preoccupent 

guere, les chefs d'etablissement encore moinsqui les tiennent fermes a 

clef, ne les ouvrant que pour y tuer les rats... 

Les "bibliotheques specialisees" ne sont que des magasins 

places au sous-sol d'un departement ministeriel ou d'un service specialise 

du gouvernement, oCl sont stockes les archives et documents du service 

en attendant une occasion de les envoyer aux "Archives Nationales" ou 

ct la bibliotheque nationale. Elles ne sont en gen6ral consultees par per-

sonne mais officiellement, selon les d^crets les instituant elles sont a la 

disposition des membres du gouvernement et des fonctionnaires qui en font 
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la demande. Ils seraient bien en peine de les faire obtenir car non reper-

tori6s, non classes, ces dossiers sont ficelSs dans un .coin en attendant 

un inventaire hypothetique. 

Beaucoup plus serieux sont les centres de documentation (impro-

prement appeles bibliotheques) des instituts specialisSs, en gSneral nom-

breux dans les anciennes capitales des federations Squatoriales et occiden-

tales de 1'Afrique ex-frangaise. Outre les instituts "Pasteur", Dakar et 

Brazzaville ont aussi des centres de 1'OMS, centres de recherche scienti-

fique (Congo) ou agronomique (Dakar), des services geographiques et meteo-

rologiques, des centres oceanographiques et des pSches 1'Organisme de 

Recherche pour 1'Alimentation et la Nutrition (Dakar). D'autres pays, soit 

pour les besoins de la production agricole ou miniere dont ils se sont 

specialises pour la consommation frangaise, soit pour leur position geogra-

phique permettant un champ de recherche aux chercheurs frangais ont vu 

la creation de tels centres. II en est ainsi en Cfite d'Ivoire du centre 

de recherches agronomiques de Bingerville specialise dans le cafeier 

et le cacaoier, 1'institut d'enseignement de recherche tropicale d'Adiopo-

Doume d Abidjan , du service des recherches forestieres du Gabon a 

Libreville et de la succursale du C.NJl.S. d Makokou spScialise dans 
et la recherche sur 1'uranium, des centres de recherche fruitiere rizicoles 

de Kankan en Guinee du service general d'hygiene mobile et de prqpfyiaxie 

de Haute Volta ; au Mali .de TAtre gregarigene du criquet migrateur afri-

cain de Macina, le service de 1'hydraulique pastorale de Bamako et du 

Bureau Minier de Kali ; du 3ervice de 1'elevage de Mauritanie. Les bi-

bliotheques de ces centres de recherche sont r^servees strictement aux 

savants en g6n6ral frangais qui les dirigent jusqu1 aujourd' hui. Approvision-

nes et equipes par la France, ces centres, annexes des instituts de 

recherche frangais, beneficient des fonds importants de pSriodiques scienti-

fiques et de livres indispensables aux scientifiques sur place. 
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Les Etats ont mis atissi sur pied des instituts pSdagogiques na-

tlonaux pour diffuser des le primaire la ligne du parti unique et les "pen-

s6es" des presidents dont les livres scolaires representent un support 

important. 

V - Typologie du lecteur africain -

Les nombreuses enqu§tes effectuees en Afrique par des specialis-

tes etrangers peuvent aider a dessiner le portrait robot du lecteur africain, 

et par consequent des abonnes des bibliotheques des anciennes colonies 

d'Afrique. Une "analyse du contenu" de 1'hebdomadaire "Jeune Afrique" 

faite par Walter Kilgens (9) montre que pour un tirage de 85 000 exem-

plaires en 1968, 39 % de la production de " Jeune Afrique" allait en Afrique 

Noire, 36 % en Afrique du Nord, 21 % en Europe, 4 % ailleurs. II revele 

par ailleurs un sondage enquSte effectue en 1967 par SOFRES et la revue 

elle-m6me sur les lecteurs de Jeune Afrique. Cette enquSte etablit que le 

public des lecteurs de 1'hebdomadaire est compose a 82 % de moins de 

25 ans, a 88 % de personnes de niveau d'instruction eleve (etudes secon-

daires) et au niveau professionnel eleve (47 % sont des cadres moyens 

ou superieurs) dont 49 % lisent aussi le quotidien "Le Monde". 

Les rares statistiques accessibles dans les bibliotheques en 

Afirique etant celles des bibliotheques des centres culturels, on y lit 

que les cercles culturels frangais sont frequentes pour "80 % de jeunes 

sur 1'ensemble des lecteurs. Ce pourcentage varie de 70 % dans les Etats 

anciennement scolarises a 90 % dans les Etats a scolarisation plus recente. 

Les lectrices ne representent encore qu'une faible minorite de 0,25 % 

h deux % suivant les Etats mais leur nombre croft rapidement en fonction 

(9) "analyse du contenu de Jeune Afrique" par Walter Kilgers in "Culture 
en developpement" universite catholique de Louvain n° 1 de 1969-1970. 
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de leur scolarisatinn. Dans les foyers culturels et les centres culturels 

secondaires de 10 a 20 % des lecteurs, suivant les pays, sont des agents 

de d6veloppement, des petits cadres, des techniciens et des enseignants. 

Les valises circulantes touchent une majorite d'adultes : 60 a 70 % ensei-

gnants, techniciens". Les enquStes effectuees au Tchad, au SenSgal et en 

Haute-Volta par N. Heissler, R. Lavy, A. Candela et M. Yao, enquSte 

locales qu* on peut valablement generaliser ct toutes les anciennes colonies 

d'Afrique recouvrent en general les conclusions precitees. II ressort que 

la lecture est essentiellement une activite d'ecoliers et de lyceens mdles 

qui representent 80 % de la population lisante. Les etudiants et les 

intellectuels ne lisent que rarement tandis que les enseignants et les 

cadres moyens le font parfois, dans la perspective d'une promotion profes-

sionnelle. Les paysans et les ouvriers, les trois quarts de la population, 

analphabetes, en sont exclus. Par rapport a l'Sge la courbe des lecteurs 

diminue au fur et a mesure que l'dge augmente. Heissler constate que 

"la lectrice la plus Sgee se trouve entre 20 et 25 ans" . C'est gen6rale-

ment sur les conseils d'un ami ou d'iin instituteur ou au hasard d'une 

promenade que la plupart des gens se retrouvent dans un centre de lecture. 

Quant au choix d'un livre, il est largement determine par 1'apparence, 

c'est-S-dire la presentation exterieure de l'ouvrage ou la recommandation 

d'autrui. Les objectifs vises sont 1'amelioration de son style au besoin 

par le plagiat puis le besoin de promotion socialeLe besoin de s'informer 

sur. les evenements dans le monde ne vient que bien apres, et la recherche 

du plaisir tres rarement. 

Ainsi la lecture n'a aucune prise sur la majoritS de la population. 

Quant a l'infime minorite lisante, elle pratique la lecture au hasard et 

manque de motivation. D'apres Heissler la lecture en entier et la posses-

sion d'un ouvrage demeurent extr@mement rares. 
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DEUXIEME PARTIE : LES STRUCTURES PCLITIQUES, ECONOMIQUES, 

SOCIALES ET CULTURELLES 

On ne peut bien saisir le blocage de tout developpement demo-

cratique de la culture et donc de la lecture publique que si l'on saisit 

-1'emprise .6conomique, politique et culturelle des ancienries puissances 

coloniales sur les pays africains. 

I - Le phenomene colonial -

A la fin du XVIIIe siecle, mais surtout au cours du XDCe siecle, 

le capitalisme affirme sa domination en Europe, en France en particulier 

en eliminant massivement les formes de production industrielle anterieures : 

c'est le developpement gigantesque des industrie?, 1'apparition des chemins 

de fer qui unifient le marche, ,1'extension du capital bancaire. C'est le 

moment ou se constituent les empires coloniaux des grandes puissances 

cle 1'epoque. Auparavant les pays comme la France ou 1'Angleterre n'avaient 

des inter6ts commerciaux que dans un certain nombre de pays d'Afrique 

et d'Asie sous forme de tStes de pont localisees souvent sur les c6tes 

(comptoirs). II s'agissait alors surtout d'avoir sur place des "representants 

commerciaux" , des courtiers qui negociaient pour le compte de la metropole 

avec les autorites locales 1'achat et la vente d'un certain nombre de ma: -

chandises (dont 1'ivoire mais surtout les esclaves dans le cadre du fameux 

commerce triangulaire Europe/Afrique/Amerique). Ce commerce a ete la 

source d'enormes profits. 

Mais avec le developpement du capitalisme en Europe, en France 

en particulier, 1'appetit de profits des bourgeoisies europeennes ascendantes 

est contrarie d'une part par les multiples resistances des peuples africains, 
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cTautre part par la concurrence entre les grandes puissances commergantes. 

La presence "limitee" devenait insuffisante, il 6tait devenu indispensable 

pour chaque pays capitaliste d'assurer sa domination directe sur des regions 

entieres du continent. Ainsi, dans le dernier quart du XDCe siecle 1'Afrique 

fut entierement partagee entre la France, 1'Angleterre, le Portugal, 1'Allema-

gne, la Belgique, 1'Italie et 1'Espagne. (Accords de Berlin en 1895). 

L'Angleterre et la France, plus grands pays capitalistes d'alors, gardaient 

naturellement la part du lion. 

La domination coloniale est orientee des le depart vers 1'approvi-

sionnement de la metropole en matiere premiere (coton de 1'Oubangui -

Chari, du Tchad, du Niger, cafe et cacao de C6te d'Ivoire, arachide 

du Senegal, oleagineux du Dahomey) ou minerales. Les colons imposent 

le remplacement des cultures traditionnelles par celles produisant des 

produits exportables (d'ou 1'importance des bibliotheques specialisees sur 

lesdits produits), developpent le systeme de plantation et contraignent les 

paysans a se soumettre au travail force. Les moyens employes pour sou-

mettre les paysans & ces exigences sont 1'institution d' imp6tsen argent, 

qui ne peuvent 8tre payes si les paysans ne produisent que des biens 

d'autosubsistance, mais apparaissent egalement les livraisons obligatoires 

qui sont pratiquement des redevances en nature de 1'epoque feodale, tant 

sont bas les prix payes. Lorsque les paysans n'avaient pas produit suffi-

samment, il s etaient obliges d'acheter sur le marche libre a un prix plus 

elevS que celui paye par 1'admirristration pour pouvoir assurer leurs livrai-

sons. II en fut ainsi pour 1'extension de la culture du coton :en Oubangui, 
V 

au Tchad et dans le Sahel. L'equilibre de la production agricole traditionnel-

le prScoloniale est dStruit par cette soumissinn des pays aux productions 

exportables, au point que des reserves alimentaires disparaissent et que 

des famines se produisent. 
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Au debut du XXe siecle, le pillage des matieres premieres est 

encore limite mais il se developpera apres la premiere guerre mondiale 

et surtout apres la deuxieme. De mfime 1' exportation de capitaux en direc-

tion des colonies est endore faible : Elle se resume aux installations 

commerciales et a la premiere transformation de certaines matieres. Le 

.travail force, les tres faibles salaires permettent aux colons et aux entre-

prises qui dominent le commerce colonial de realiser des profits consi -

dSrables. ProtSges par 1'appareil de repression coloniale et par des bar-

rieres commerciales et monetaires, les bourgeois colonialistes tels Lesieur 

(pour 1'arachide du Senegal et les oleagineux du Dahomey et du Togo), 

Boussac (et autres patrons du cotnn) edifient des fortunes gigantesques. 

Le dSveloppement de la productinn industrielle dans les metropoles 

1'apparition de besoins grandissants en matieres premieres minerales (metaux 

comme hauxite, manganese ; eriergie comme petrole, uranium) va conduire 

B la constitution d'importantes activites minieres dans un grand nombre 

de pays coloniaux. Ce n'est pas que les pays capitalistes comme la 

France ne disposent pas de ressources minerales. Mais comme on le voit 

en France pour le charbon, le fer ou 1'uranium, la logique du profit conduit 

a se tourner en priorite vers 1'exploitation des ressources rapportant le 

plus de profits. Les colonies sont le lieu ideal : faible' ^ cotit de la 

main d'oeuvre, . ressources abondantes permettent d'effectuer 1'ecremage 

£ lexploitation des gisements les plus riches, S ciel ouvert quitte a gacher 

les autres en rendant leur exploitation ulterieure -impossible) peu ou pas 

de rente miniere a payer aux "priprietaires locaux" . Ce mouvement s'amor-

ce dans les annees 30 et prend tout son essor apres la deuxieme guerre 

mondiale. Avec ce developpement s'affirme de plus en plus massivement 

1'exportation des capitaux. En effet, pour rSaliser ces productions minieres, 

d'importantes installations industrielles sont necessaires : extraction des 

minerais (forage offshore au Gabon, telepherique pour le manganese a 
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Mounda, premier traitement, infrastructure de transport (voies ferrees)). 

Mais ce "developpement" economique reste typique de la domination fran-

gaise imperialiste : 1'industrialisation comme pr6c6demment 1'activite agri-

cole est orientee vers 1'exportation et ne constitue en aucune fagon 

. la creation d'une base 6conomique independante. 

L'important mouvement de resistance a cette exploitation en Asie 

(guerre du Viet-Nam), en Afrique du Nord (guerre du rif au Maroc de 

1925 a 1933"', en Tunisie en 1938 puis 1951 a 1954 , en Algerie de 1954 

a 1962) et en Afrique Noire (lutte duR.D.Ajusqu'en 1950 , guerre de 

1'UPC au Cameroun) renouant avec 1' herofque resistance de la periode 

des conqu6tes, amene la bourgeoisie frangaise S "accorder" 1'independance 

aux colonies d'Afrique, dans le cadre de la " communaute frangaise" 

(a laquelle la constitution de 1958 fait toujours reference) et S organiser 

Tinstajlation des gouvernements qui tirent leur pouvoir non de la volonte 

populaire mais de 1'agrement de la metropole pour sauvegarder s es interSts 

dans la zone d'influence : le neocolonialisme est ne. 

II - Le neocolonialisme : voies nouvelles pour atteindre' de vieux objectifs -

Les independances fictives de 1960 n'ont pas aboli le caractere 

colonial de 1'economie des pays africains, elles ont seulement substituS 

au pacte colonial qui faisait de ces pays une chasse gardee de la France 

le pacte de colonialisme collectif avec predominance frangaise, pacte qui 

fait des anciennes colonies frangaises d'Afrique un vaste champ d' exploi-

tation de 1'ensemble du systeme imperialiste. Le neocolonialisme par son 

contenu est en effet le prolongement du colonialisme dont il ne differe 

que par la forme. Les buts strategiques du neocolonialismes sont identiques 

S ceux du colonialisme. II n'y a que leur tactique qui differe. L'economie 

des pays africains, contr616s par les capitaux etrangers, notamment fran-

gais, est assujettie aux besoins des pays impSrialistes, la France en tdte 
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Contr61e de 1'economie: exemple des principaux produits : 

les minerais africains sont totalement monopolises par les capitaux 

frangais : 

- pitrole : extrait du Gabon et du Congo il est totalement la 

propriete de Elf-Erap qui partagent le secteur du rafinage avec des socie-

t^s anglosaxones, Shell notamment. 

- manganese : extrait du Gabon depuis 1962, est contr61e a 

60 % par Pechiney, Mokta, Ugine-Kullman et par quelques societes 

americaines (Bethleem Sted ) . 

- 1'uranium : monopole du Commissariat a 1' Snergie atomique 

frangais, ce minerai extrait du Gabon depuis 1961 et du Niger depuis 

1971 est classe "produit strategique" donc zone reservSe par la France. 

- labauxite : extraite du Cameroun est totalement contr616e y 

compris dans sa transformation (alucam) par les capitaux frangais (Pechinex 

depuis 1960) 

- les phosphates de Taiba (Senegal) : sont contr616s depuis 1960 

par le Bureau minier de la France d'Outre-mer et le bureau des recherches 

g6ologiques minieres (B.R.G.M.) 

- la potasse de Holle (Congo) : extraite depuis 1968 par la C.P.C. 

est un monopole des capitaux frangais. 

Pour ce faire les societes frangaises ont investi 31,500 milliards 

de francs C.F.A. dans le manganese gabonais (comSlog), 104,323 

milliards de francs C.F.A. dans le petrole gabonais et 50 milliards de 

francs dans le petrole congolais (par la seule societe Elf-Sfafe, la 

societS Shell a investi au Gabon 19,2 milliards de francs C.F.A.), 15,26 

milliards dans les phosphates au Senegal et 13,5 dans ceux du Togo. 

La potasse du Congo a connu un investissement de 25 milliards et 

1'uranium du Gabon 7,252 milliards et du Niger 11,2 milliards sont sous 

le m@me fait. Les contrats d'exploitation allant de 75 & 99 ans lient les 
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pays africains depuis 1958 a ces sociStes frangaises, v6ritables sangsues 

des ressources minieres africaines. 

Cette mdme situation est notable dans 1'agriculture ou le cafe, 

le cacao, le bois, les arachides, le riz, les oleagineux sont domines 

par les capitaux frangais dans leur exploitation et leur commercialisation. 

Le cas du coton est particulierement remarquable. La "celebre" societe 

frangaise "compagnie frangaise des fibres textiles" (C.F.D.T.) a Stendu 

son empire cotonier dans tous les etats de 1'ouest africain et d'Afrique 

centrale (sauf le Gabon et le Congo) ou la culture du coton est possible. 

II en est de m6me dans les industries de transformation, les banques 

etc. (10). 

La structure du commerce exterieur : 

Le s Etats africains ex-frangais exportent brut ou semi-brut presque 

tout ce qu'ils produisent en matiere premiere et importent en produits 

finis (dont le livre) tout ce qu'ils consomment depuis les produits les 

plus 61ementaires comme les produits vivriers jusqu'aux biens manu-

factures de consommation et d'e quipement. 

La structure des exportations est caracterisee par la faiblesse 

de la diversification des produits exportes. On riote en effet que 80 

S 90 % de la valeur de ces produits est composee d'une, deux ou trois 

matieres premieres : coton, Slevage (Tchad, Haute-Volta, Niger), 

arachide, phosphate (Senegal), cafe, cacao (C8te d'Ivoire), oleagineux 

(10) Le Credit Lyonnais s'appelle "Union gabonaise de banque" au Gabon 
"Union Dahomeienne des banques" au Dahomey, "Societe Tchadienne 
de depot et de credit" au Tchad... 
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(Dahomey). Par ailleurs, la struoture de ces 6conomies est telle que 

la France (quoique sa part ait tendance & baisser) est de loin le principal 

client de ces anciennes colonies. En 1972 les achats frangais (a des 

societes frangaises d'Afrique) ont repr6sente 34,2 % des exportations 

globales des anciennes colonies contre 60 % environ en 1960 (cette 

baisse de taux n'est pas significative sinon de 1'intrusion de capitaux 

d'autres pays imperialistes car dans le m6me temps les achats frangais 

ont augmente de 200 % en valeur. 

/ 

La structure des importations est caracterisee par 1'achat des pro-

duits finis, surtout frangais, surtout des biens de consommation de luxe 

destines a la minorite formee par la France et les equipes au pouvoir 

(1 % de la population). II s'agit des alcools, des produits textiles, des 

parfums, des televisions, des automobiles, des avions de tourisme, 

des fruits et legumes frais d'es pays temperes, des appareils menagers 

etc. L'importation de biens d'equipement et de matSriel ultra-modemes 

et extr@mement cotiteux ne sert qu'au pillage des richesses naturelles 

africaines. La France a toujours ete en t@te des pays fournisseurs avec 

44,3 % des importations totales des anciennes colonies en 1972 au 

lieu de 64 % en 1960. Dans les exportations et importations on trouve 

derriere la France : la C.E.E. et les U.S.A. La consequence de cette 

structure du commerce est que les pays africains "vendent" a la France 

notamment a des prix de plus en plus bas des matieres premieres et 

leur achete en revanche a des prix de plus en plus eleves (la fameuse 

det6rioration des termes de 1'echange) ce qui aggrave toujours plus les 

conditions de vie des masses populaires africaines et les eloigne toujours 

un peu plus des achats de produits de luxe comme le joumal ou le livre. 
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Les firmes capitalistes frangaises dont les centres de decision 

se trouvent naturellement & Paris, Lyon, Bordeaux ou Nantes ne travaillent 

elles qu'en fonction de la metropole imperialiste. Leur souci est d'appro-

visionner en matieres premieres les usines meres situees hors d'Afrique 

et de trouver dans les marches interieurs africains un debouche pour 

les produits manufactures venant de 1'etranger, de la France notamment. 

La structure des investissements. 

Les "autorites" africaines pretendent qu'il n'y a pas d'epargne dans leur 

pays et qu'il faut tout attendre des dons du ciel, c'est-a-dire de 

"1'aide" des pays etrangers, notamment de la mere patrie : la France. 

De fait il ressort qu'en quinze ans 70 a 80 % des investissements 

realises dans ces pays (les bibliotheques et les acquisitions de livres 

n'y 6chappent pas) proviennent de 1'etranger, notamment de la France. 

Les plans triennaux et quinquennaux africains sont toujours subordonnes 

aux investissements frangais et leur couverture invariable est toujours 

60 % de fonds prives exterieurs, notamment frangais, 25 % de fonds 

publics exterieurs, notamment "1'aide frangaise" , 15 % de fonds publics 

nationaux. Aussi pour obtenir ces miettes de l'ext e rieur, les equipes 

au pouvoir multiplient les avantages, les privileges fiscaux, les accords 

bilateraux, (liant de plus en plus les pays a leurs exploiteurs) et les 

codes des investissements les plus liberaux. Par- ailleurs ces investisse-

ments exterieurs, notamment frangais, ces frais publics, soi-disant 

"aide" ne sont pas gratuits : ils sont destines a 6tre rembourses avec 

en plus des interSts, ce qui entralhe une hemorragie de devises. Comme 

il en sort plus qu1 i 1 n'en rentre la consequence directe est 1'appauvrisse-

ment croissant du pays et la croissance de la dette exterieure. 

L1 equipement des bibliotheques est rejete alors aux calandes grecques. 
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Xa structure monetaire des etats africains. 

Les pays africains ex-frangais, relies a la zone franc, sont soumis 

a la stricte discipline et aux rigueurs d'un systeme monetaire qui est 

tout a 1'avantage de la France. La zone franc date de 1945. Cetait 

une union monStaire organisSe entre la France, les colonies d'Afrique, 

du Pacifique et d'Indochine. Mais si depuis 1945, S la suite des 

" independances" des anciennes colonies, fe zone franc a beaucoup 

Svolue pour les etatsde 1'Indochine qui ont rompu leurs relations monetai-

res avec la France' et pour la Guinee (dont on annonce le retour prochain 

dans la zone franc) la Tunisie, le Maroc, l'Alg£rie et plus ou moins 

la Mauritanie qui ne sont plus membres de la zone franc mais seulement 

associes (pas de comptes d'operations aupres du Tresor frangais mais 

seulement des comptes d'avances), en revanche, en ce qui concerne 

les ex-colonies frangaises d'Afrique Noire, la situation est, pratiquement 

la mSme que celle du systeme originel a savoir : 

- la convertibilitS libre des monnaies a un taux d'echange fixe 

- une unite de tresorerie : le tresor frangais regoit toutes les 

disponibilites en franc frangais des instituts d'" emission" africains 

(un pour 1'Afrique centrale, 1'autre pour 1'ouest africain) ou la France 

participe S. la gestion. 

L' office des changes de chaque ancienne - colonie doit obeir aux 

ordres de l'office de change de Paris et toutes les devises des pays 

africains sont centralis6es a Paris oii existe un "pool" de devises : 

les pays africains possedent un droit de tirage qui leur donne la pos-

sibilite d'effectuer des achats en dehors de la zone franc mais pratique-

ment il faut faire une demande pour pouvoir acheter (m6me des livres) 

hors de France. (zones sterling, dollar, rouble ou yen). A l'int6rieur de 
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la zone franc, par contre, tous les transferts scnt libres, et les parites 

fixes assurent librement et de fagon illimitee la conversinn des monnaies. 

Les cons6quences en sont importantes : 

- c'est & des milliers de kilometres, & Paris, que se decide le 

sort des "monnaies" africaines et partant de leurs economies, les privant 

de la maftrise de toute politique monetaire 

- le C.F.A. etant etroitement lie au franc frangais il y a une 

transmission automatique des fluctuations de la monnai e dominante sur 

les autres. La devalorisation du franc frangais par exemple entratne auto-

matiquement celle des monnaies satellites. II ne s'agit mdme pas d'une 

transmission des fluctuations d'une monnaie sur 1'autre, en fait c'est la 

monnaie frangaise qui circule dans les anciennes colonies sous une 

forme differente 

- la zone franc favorise la penetration du capital frangais en 

Afrique et la sortie des devises tant et si bien que les sorties de devises 

d'un pays comme le Gabon sont tres largement superieures aux apports 

frangais notamment a "1'aide", de telle sorte que certains auteurs Scono-

mistes frangais en sont m6me venus a se demander " qui aide qui ? " 

- 1'integration economique des anciennes colonies est ainsi main-

tenue par le contr61e direct que la France exerce sur les relations com-

merciales et leurs echanges monetaires. Elle les oblige a ne developper 

leurs relations d'echange qu'avec elle et a leur detriment et les contraint 

en fait & se specialiser dans 1'exportation des matieres premieres et dans 

1'importation des produits manufacturSs. L'emprise economique trouve 

son couronnement dans 1'emprise politique. 
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III - L'emprise politique de la France sur ses anciennes colonies -

La presse devoile quelquefois, a 1'occasion d'un scandale, comme 

"les barbouzes de Foccart " un pan du contr6te politique de la France 

sur ses anciennes colonies. EN fait une structure 6conomique dominee 

dans ses moindres tissus par un pays exterieur ne peut manquer d'avoir 

des repercussions. La politique des pays africains "ex-frangais" - qu'ils 

se disent adeptes du liberalisme (Gabon, C6te d'Ivoire), du socialisme 

africain (Senegal, Guinee) ou du marxisme leninisme (Congo Brazzaville 

Dahomey) - assurent dans ses grandes lignes les interSts de la France. 

L'absence de reaction des gouvernements installes au pouvoir en Afrique 

apres la vente des reacteurs nucleaires par le grand "ami" frangais 

au pire ennemi des peuples africains, 1'Etat raciste et faciste d'Afrique 

du Sud, silence qui suit la reunion autour du president frangais des 

chefs d'Etat des anciennes colonies, est revelateur de 1'asservissement 

de ces Squipes a leur maftre frangais. 

Le contr61e politique frangais s'exerce de mille manieres dans 

les anciennes colonies. Sous le fallacieux pretexte de "1'assistance 

technique" le gouvernement frangais delegue aupres de chaque chef 

d'Etat, chaque ministre , chaque chef de secteur de l'arm6e, de la 

gendarmerie, de la police, des "conseillers techniques" dont la mission 

est de veiller B la sauvegarde des interSts des capitalistes frangais. 

Par ailleurs 1'armee, la police, la suretS nationale sont totalement equi-

pees et dirigSes par la France et ses conseillers techniques. En politique 

ext^rieure c'est le mSme alignement fidele qui voit des chefs d'Etat 

africains des anciennes colonies rivaliser de "dialogue" avec 1'Afrique 

du Sud ou les capitaux frangais sont particulierement bien implantes. 

Foccart, a sa sortie du gouvememm t frangais, est entr6 tout de suite 

dans le cabinet prive de Bongo (Gabon) pour ce type de mission. 



- 39 -

Personne a 1'Stranger ne se fait par ailleu rs d'illusions sur les 

61ections -bidon de 99 % sur les 99 % de votants pouj- les partis uniques 

des anciennes colonies frangaises, apres les dernieres evictions de 

Tsiranana (Madagascar), Hama Ni Deori (Niger) et Tombalbaye (Tchad). 

Que la France installe et destabilise B sa guise les gouvernements 

des anciennes colonies d'Afrique n'est un secret pour personne. Aucun 

mouvement des armees africaines ne peut se faire sans le su et 1'accord 

des officiers frangais qui les dirigent dans toutes les structures, aussi 

aucun putsch ne peut 6tre organise lorsqu'il n'est sinon organis6, du 

moins contrdlS par 1'Elysee. L'absence ou la prSsence de Foccart (doit 

la presse a fait un deus ex machina) n'y change rioi , 1' importance de 

1'emprise depassant le cadre d'une personne. Si - cas d'exception -

un changement incontr61e se produit, des brigades frangaises d'intervention 

rapide basees dans toutes les anciennes colonies frangaises d'Afrique, 

appuyees par la deuxieme division aeroportee de Bordeaux interviennent 

dans les 24 heures. Le Gabon ai a fait la triste experience ou le 

putsch des officiers pro-americains gabonais de 1964 a provoque dans 

les 24 heures un bombardement en regle de la /capitale gabonaise, 1'arri-

v6e massive des parachutistes et des chars frangais et reinstalle leurs 

hommes de main Leon Mba apres un bain de sang. La presse frangaise 

a beaucoup plus parle de la Tchecoslovaquie que de 1'intervention fran-

gaise au Gabon en 1964. A ce jour les troupes frangaises d'occupation 

sont encore au Gabon comme dans bien d'autres pays qui se pretendent 

independants. 

La situation politique et economique entralhe n6cessairement 

certaines consequences sur le plan social et culturel. Elle cree des 

conditions d'existence et dStermine des modes de vie & la ville et a 

la campagne. Elle se reflete egalement dans la politiqie culturelle de 
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divres 6tats, et le comportement des populations vis & vis de la culture 

en g6n6ral, et de la ledture en particulier. 

IV - La situation sociale -

Les independances formelles des annSes 1960 ont hisse au devant 

de la scene politique africaine une minorite de gens, chargSs de la gestio 

des affaires. Certains occupaient deja des positipns elevees dans 1'admini 

tration coloniale. D'autres sont issus des Universites et des Grandes Eco-

les, et leurs titres leur ont servi de tremplin aux hautes spheres politi-

ques et administratives. Les uns et les autres tirent de leurs fonctions 

1"essentiel de leurs revenus: forts salaires, detournement de fonds publics 

commlossions diverses, actions dans quelques societ6s. Bien que certains 

feoient liSs & de grands trusts intemationaux, leur base economique est 

generalement faible. II n'empSche qu'ils menent un train de vie sans rap— 

port avec leurs revenus officiels et surtout, comme nous le verrons, avec 

la grande misere des populations. Une autre catSgorie est constituSe par 

ceux qui ne font pas de la politique et de la haute administration un me-

tier et une source d'accumulation du capital. -Mais ils trouvent leur int6-

r6t dans le type de politique en place actuellement. Preoccupes de se 

constituer une base economique, ils servent de courroie de traiHnission, 

ach6tent aux societes etrangeres des produits fi.nis qu'ils revendent avec 

des bdnefices exorbitants. Eux aussi vivent dans 1'abondance. 

A 1'oppose de ces deux classes - bourgeoisie politico-bureaucrati-

que et .bourgeoisie compradre- 1'ecrasante majorite de la population vit 

dans des conditions 'd' extrSme pauvrete" (11), autant a la ville qu'a la 

campagne. Les villes regorgent de chdmeurs dont il est difficile 

(11) Meister Albert op. cit. p. 164. 



- 41 -

devaluer le nombre en raison de 1' importance du sous-emploi et du chd-

mage d6guis6. Ce phSnomene s'aggrave sans cesse, alimente par 1'exode 

des masses rurales fuyant la misere de la campagne. Naturellement les 

ch6meurs ne disposent pas du minimum vital et s'adonnent pour survivre 

au gangsterisme et a la prostitution. Ils servent egalement de reserve 
x  y 
a la bourgeoisie politico-bureaucratique qui recrute des hommes de main 

a peu de frais. ILes ouvriers et les manoeuvres ne connaissent guere un 

sort meilleur, devant se contenter de salaires extrSmement bas et deri-

soires. II existe en theorie un salaire minimum interprofessionnel garanti 

(SMIG) mais ni 1'Etat ni les societes privees ne se prSoccupent de le 

respecter. Au Dahomey par exemple le SMIG est officiellement fixe a 

360 F. C.F.A. (soit 7,20 F.F.). Mais a la societe dahomeenne de 

Kenaf (SODAK) societe semi-publique ou 1' 6tat detient une forte partici-

pation, le salaire journalier du manoeuvre est de 50 F C.FA (soit 1,00 

FF). De fagon generale un ouvrier ou un manoeuvre gagne par jour 

entre 125 F CFA et 50 F CFA (11). A peine capable de resoudre les ques-

tions de sa subsistance et de celle de sa famille, il doit encore s'acquit-

ter de toutes sortes d* impdts, dont la taxe dite civique. II est courant 

que 1'Etat organise de grandes operations de police pour contraindre 

ouvriers et manoeuvres a lui verser impdts et taxes, allant jusqu'a ope-

rer emprisonnements, tortures et saisies. Pour recouvrer leur liberte ou 

celle de leurs proches arrdtes en leur absence, . ils sont obliges d'avoir 

recours aux prestations d'usuriers dont la plupart sont generalement des 

responsables de 1'Etat. Les petits et moyens fonctionnaires beneficient 

en principe d'une certaine garantie sociale, mais diverses conditions 

en diminuent la portee et en font mSme un privilege. Les salaires ne 

(11) D'apres 1'Association des Etudiants Dahomeens en France (A.E.D.) 
RSalite economique du Dahomey. Seminaire du 24 mars 1975. p. 51. 

/ 
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correspondent pas au codt de la vie, et leur versement est irregulier. 

Ils ne suffisent pas pour faire face a de multiples obligations et respon-

sabilites, en particulier sur le plan familial. En effet le fonctionnaire 

garde de solides attaches avec ses parents a la campagne et ceux-ci 

s'en remettent a lui pour resoudre les nombreux problemes auxquels ils 

sont confrontSs. C'est lui qui regoit et heberge tous les siens qui sont 

contraints de fuir la campagne. Certains n'ont de relation de parente 

avec lui que 1'appartenance a un m6me village, ou B une mSme region, 

ou encore de lointains liens de sang dont il n'est pas commode de cher-

cher a verifier le fondement. 

Dans de nombreuses Zones rurales ou le niveau de la demande 

exterieure et 1'absence d'infrastructure n'ont pas permis a 1'impact 

exterieur d1 exercer son pouvoir d'entrafhement, ni facilite la diffusion 

des ferments modernistes, les paysans conservent un mode de vie lie 

& la persistance d'un type d'economie d'auto-subsistance. Mais dans 

la plupart des cas les campagnes ont ete investies par les societSs 

dites d'intervention qu' imposent' la culture des produits d'exploitation 

au detriment des produits vivriers. Les paysans sont d'autant plus inci-

t6s & cultiver ces produits, qu'ils doivent payer de lourds imp6ts en 

argent et que les societes d'intervention leur offrent 1'illusion de leur 

procurer des numeraires. En realite la vente des produits ne permet 

jamais de gagner que le strict minimum et bien des fois se solde 
i 

par des dettes vis-a-vis des sociStes d'intervention. Pour survivre 

et faire face aux pressions fiscales, nombre de paysans sont obliges 

~de rec.ourir S 1'usurier du village qui impose des taux d'inter@ts exorbi-

tants, prend en gage des champs et mfime des enfants. Lai vie a la 

campagne est extrdmement difficile et la famineafait son apparition. 

II s'agit d'un phenomene nouveau, issu du bouleversement de 1'equilibre 
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des societ6s traditionnelles qui sur i la base d'une activite d'auto-

consommation , equilibre qui manifestaiatun rapport tres favorable entre 

la population d'une part et les richesses agropastorales d' autre part. 

Autrefois la famine n'apparaissait qu'en cas de cataclysme dans les 

rSginns sahelo-sahariennes. Refusant la pavperisation et la misere, 

les jeunes, en particulier ceux qui ont regu quelques rudiments d'instruc-

tion croient trouver refuge dans les villes. En rdalite comme nous 1'avons 

vu ils y vont grossir la masse des chdmeurs. Les difficiles conditions 

de vie des populations a la ville comme a la campagne, sont encore 

aggravees par 1'absence ou la rarete d'infrastructures sanitaires quand 

bien mSme les matemites et les dispensaires existent, ibmanquent 

d'equipement, de personnel et de medicaments. 

II apparait que pour la grande majorite des populations de 1'Afri-

que Noire ex-frangaise, la preoccupation essentielle est la survie. Apres 

des heures de dur labeur, il faut encore faire face a la maladie, a la 

sous-alimentation, aux poursuites des gendarmes et aux contraintes 

des usuriers. Dans ces conditions' toute activite qui ne contribue pas 

ct aSsurer la subsistance est pergue comme inutile. II en est ainsi de 

la lecture. Au reste nous verrons que les masses rurales ne sachant ni 

lire ni ecrire sont exclues de la lecture telle qu'elle est actuellement 

congue. Nous verrons egalement que les bourgeois politico-bureaucratiques 

et compradres bien que disposant de moyens materiels et intellectuels 

d'acces & la lecture sont davantage preoccupes d'elargir et de renforcer 

leur base sociale et Sconomique au moyen d' intrigues, de prSbandes etc. 

V - La situation culturelle -

C'est apparemment le domaine qui a le rapport le plus direct 

avec la lecture. Nous 1'etudierons sous 1'angle des motivations de 1'Etat, 
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de 1'enseignement, de la linguistique et de 1'ecriture. Tcu s les Etats 

de 1'Afrique Noire ex-frangaise sont membres de 1'UNESCO. A ce 

titre ils ont souvent 1'occasion de tenir des discours savants sur leur 

action culturelle. Le Senegal, le Cameroun et le Togo ont mfime fourni 

des 6tudes sur leur politique culturelle, dans le cadre de la collection 

"Politiques Culturelles : Etudes et Documents" Sditee par 1'UNESCO. 

Toutes ces activites et celles d6veloppees au cours de multiples festivals 

ont pour objectif de dissimuler la realite aux yeux de 1'opinion interna-

tionale. Elles presentent les Etats Africains comme preoccupes de deve-

lopper la personnalit e de 1'africain, de rehabiliter et de sauvegarder 

le patrimoine culturel africain etc. Les slogans de recours ou de retour 

a 1'authenticite ancestrale participent de la mfime veine mystificatrice. 

En realite les gouvernements de 1'Afrique Noire ex-frangaise ne recon-

naissent d'autre culture que celle de 1'ancienne puissance coloniale, 

dont ils garantissent la permanence de 1'influence et du rayonnement. 

L'es accords de "cooperation" culturelle conclus generalement avant la 

proclamation des independances - c'est-a-dire entre la France et ses 

colonies - fixent le cadre juridique de cette politique culturelle. Ces 

accords indiquent clairement que 1'enseignement dispense dans les pays 

africains doit 6tre un "enseignement de caractere frangais". Ils ont impo-

se le frangais comme langue officielle et s'en remettent aux centres 

culturels etrangers en matiere de lecture et d'animation. C'est en vertu 

de ces accords que le gouvernement frangais a pu ordonner des enquStes 

sur le livre et la lecture publique dans certains pays africains, en les 

inscrivant dans le cadre d'une action culturelle qui vise a "faire con-

naftre -les realisations de la France" et a "aider un peuple lie (d la 

France) par la langue, par la formation de ses cadres dans l'61aboration 

de son propre epanouissement culturel. "^^Jaturellement cet "epanouis-

sement culturel" ne s'entend pas comme la pleine capacitd laissee a 

ces peuples d'assumer leur heritage collectif de comportements, d'id6es 

(12) N. Heissler. op. cit. 
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et cTobjets materiels en vue d'une reelle adaptation d leur milieu et 

leurs manieres autonomes de sentir, de penser, de s'exprimer et d'agir. 

II ne s'agit pas de permettre que ces peuples definissent eux-m6mes 

et de fagon consciente leur propre mode de vie. II s'agit plutfit de les 

amener a trouver leur 6panouissement dans la culture frangaise, a - pen-

ser, a s'exprimer et a vivre comme des frangais. C'est S cette tdche 

que s'emploient les gouvernements des divers pays d'Afrique Noire ex-

frangaise. Comme nous le preciserons, les dirigeants de ces pays sont 

totalement acquis a l'id6e qu'une culture peut 6tre sup6rieure & une 

autre et en 1'occurrence que la culture frangaise est superieure a celle 

des peuples africains. "Alienes et depersonnalises" ils sont des 6tres 

"diminuSs et petrite de complexes" (13), complexes d'inferiorite vis-& 

vis des valeurs etrangeres mais mepris profond pour la culture africaine. 

Les gouvernements se donnent pour mission d'etouffer 1'identite et 

la personnalite de 1'Afrique au profit de 1'etranger, a^Uabandonnent la 

tSche d'education. Cependant ils ne prennent m6me pas les mesures 

pour repandre effectivement la culture frangaise qui les obnubile a tra-

vers toutes les regions et toutes les couches sociales. Ils craignent 

et se mefient d'une telle entreprise ; en effet ils s'imaginent par 

exemple que 1'oppositinn categorique et resolue des intellectuels en 
0t general, des eleves etudiants en particulier, a leur politique anti-

nationale et anti-populaire, est la copie de ce-qui se passerait en 

France et la consequence de 1'enseignement de caracteres frangais. 

Quand ils ne manifestent pas une hostilite aussi nette vis-a-vis de 

la diffusion massive de la culture etrangere, ils considerent le secteur 

culturel comme improductif et sans inter6t. De ce point de vue les 

(13:) PathS Diagne. Pour 1'unitS Ouest-africaine : micro-etat et inte-
gration economique. Paris, Editions Anthropos, 1972. p. 28. 
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budget culturel sont extrdmement faibles et sont toujours menaces de 

rSduction B la moindre difficulte d'equilibre budgetaire (14). 

Au total les gouvemements de 1'Afrique Noire ex-frangaise nour-

rissant un mepris systematique pour les valeurs culturelles africaines 

et n'admettant que celles venues de 1'etranger, s'opposent par tous les 

moyens B 1'epanouissement culturel independant des masses populaires. 

Mais bien que devoues a la cause du rayonnement culturel frangais 

c'est avec parcimonie qu'ils en assurent la diffusion. La situation dans 

1'enseignement nous en donne une illustration. 

L' enseignement. 

. Dans ses objectifs comme dans ses caracteres generaux, 1'ensei-

gnement dans les pays de 1'Afrique Noire ex-frangaise n'est que la 

simple^ continuation de 1'enseignement colonial. 

S'opposant a ceux qui pretendaient que 1'enseignement dans les 

colonies s'inscrivait dans le cadre d'une certaine "mission civilisatrice 

de la France" , des representants autorises de la colonisation ont claire-

ment defini les veritables objectifs de 1'entreprise. Tel le gouverneur 

general Brevie qui a declare devant le Conseil de gouvernement de 1'Afri-

que occidentale frangaise : "le devoir colonial et les necessites politi-

ques et economiques ; imposent a notre oeuvre une double tdche : ... 

former des cadres indigenes qui sont destines a devenir ncs auxiliaires 

dans tous les domaines. .. assurer 1'ascension d'une elite soigneusement 

i 

(14) A. Meister. op. cit. p. 108. 
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choisie... Sduquer la masse pour la rapprocher de nous et transformer 

son genre de vie... au point de vue economique prSparer les producteurs 

et les consommateurs de demain" (15). 

Dans le "Bulletin de 1'Education A.O.F." de juin 1917 le gou-

verneur Maurice Delafosse precise qu'il s'agit de "faire adopter aux 

gens du pays cette civilisation etrangere pour laquelle ils manifestent. . 

un misoneisme bien difficile a vaincre". Ainsi 1'education etait officiel-

lement presentSe comme une arme d'oppression et de dSpersonnalisation. 

Qu'en a-t-il ete dans les faits ? L'enseignement colonial a ete caracte-

risS par son souci de selection et par son parti pris. DAns le journal 

officiel de 1'A.O.F. de mai 1924 le goUverneur genSral Roume considere 

que 1'instruction est une chose precieuse, dont il faut limiter consciem-

ment le benefice a une minorite soigneusement choisie. Cette minorite 

sera rdcrutee parmi les fils de chefs et de notables car 1'administration 

coloniale appuyait son autorite sur les chefs et se prSoccupait de "ren-

forcer le prestige qui s'attache a la naissance du respect que confere 

le savoir". Un arrdte du 10 mai 1924 reorganisant 1'enseignement en 

A.O.F. stipule que "la frequentation scolaire revSt un caractere obliga-

toire pour les fils de chefs et de notables". Du reste l'une des premieres 

6coles creees au Senegal avait etS denommee "Ecole des otages". Par 

la suite 1'enseignement a ete etendu a d'autres couches de la popu-

lation mais le principe de selection a ete strictemmt maintenu. C'est 

seulement dans les grands centres que l'on rencontrait des Ecoles 

Regionales oil les Scoliers prSparaient le Certificat d'Etudes Primaires 

Indigene (C.E.P.I.). II existait une ecole primaire supSrieure par colonie, 

(15) Cite par 1'Association des Etudiants Dahomeens en Frm ce (A.E.D.) 
Seminaire sur la culture et 1'enseignement comme facteur de liberation 
Antony 1970. 
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prSparant en deux ans les titulaires du C.E. P.Ii a des postes subalter-

nes. Quelques Ecoles Normales formaient en trois ans les meilleurs 

61eves des Ecoles Primaires Superieures d. des fonctions d1 Instituteur 

Indigene, d'interprete, de chef etc. L'enseignement superieur Stait jug6 

da ngereux et son acces impossible, sauf §t une infime minorite dont 

les parents pouvaient supporter les etudes en France. Apres la deuxieme 

guerre mondiale , les Ecoles Primaires Superieures furent remplacSes par 

des colleges modernes preparant au . Brevet Elementaire. Quelques 

colleges classiques et lycees furent egalement crees. L'enseignement 

sup^rieur fut introduit en avril 1950 par la creation de 1'Institut des 

Hautes Etudes de Dakar. Mais ce demier ne dispensait pas tous les 

enseignements et ne s'occupait que des premieres annees du cycle supe-

rieur. De nombreux temoignages des etudiants et du grand conseil de 

1'A.O.F. concordent sur le manque total d'equipernent et le bas niveau 

du pefsonnel enseignant. 

En ce qui concerne son contenu, 1'enseignement Stait domine pa-
comme 

la France symbole de la civilisation. II etait donne exclusivement en 

langue frangaise. L'arr6te du 10 mai deja cite soiilignait "le frangais 

est seul en usage dans les ecoles. II est interdit de seiiservir avec 

les 61eves des idiomes du pays". La "Conf6rence Africaine Frangaise" 

tenue a Brazzaville en 1944 et qui pretendait liberaliser le regime 

colonial, affirmait au point n° 3 de ses recommandations : "1'enseignemen 

doit 6tre donne en langue frangaise, 1'emploi pedagogique de dialectes 

locaux etant absolument interdit aussi bien dans les 6coles privees que 

dans les ecoles publiques" (16). Apres s'6tre longtemps demand6 s'il 

(16) La Documentation frangaise. Notes et Etudes Documentaires. 
L1 enseignement dans les territoires d' Outre-mer et territoires associes 
19 juillet 1954. n° 1 896. 
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convenait cTenseigner 1'histoire "aux indigenes des colonies en particulier 

aux noirs d'Afrique" le gouverneur general Roume a indiqu6 en mai 1924 

que "tout 1'enseignement de 1'histoire et de la geographie doit tendre 

d. montrer que la France est une nation riche et puissante, mais (gene-

reuse) et n'ayant jamais recule devant le sacrifice .. . pour apporter 

aux peuplades sauvages avec la paix,les bienfaits de la civilisation". 

Les heros de la resistance a la penetration frangaise etaient presentes 

dans les manuels comme des chefs barbares. Dans les colleges modernes 

et les lycees les programmes etaient les mfimes qu'en France et sans 

rapports avec la realitS vecue par les jeunes africains. Apres les 

independances formelles des annees 1960 1'enseignement a conserve 

ses fonctions d1 oppression et de depersonnalisation. Nous avons indique 

plus haut les motivations et les prSoccupations fondamentales des gouver-

nements africains en matiere de culture et d'education. Elles sont parti-
v 

culierement valables pour 1'enseignement qui,s'inscrivant dans la droite 

ligne de 1'enseignement colonial et se proposant d'en assurer la conti-

nuation , en a garde les caracteristiques essentielles : la selection et 

rinadaptation.au milieu et auxbesoinsafricain§ En genSral les lois des 

divers pays stipulent que 1'enseignement y est laifc et gratuit et qu'il 

assure & tous les enfants des conditions egales devant 1'instruction. 

Mais ces dispositions sont totalement thSoriques et la realite est 

autre. En effet 1'Etat n'investit pratiquement pas dans la construction 

et 1'equipement d'ecoles, en particulier a la campagne. Parfois il se 

dScharge surles collectivites locales dans cette tdche alors que celles-

ci ne disposent pas de moyens materiels et manquent de motivations. 

Quand elles font lfeffort de bStir des salles de classe, l'Etat est inca-

pa.ble de leur foumir des enseignants. Par ailleurs il n'est entretenu 

aucune campagne pour interesser les paysans a envoyer leurs enfants 

6 1'ecole : on procede comme si le besoin d'instruction etait inne et 

naturel et que ceux qui n'y manifestent pas d'int6r6t le font de maniere 
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d61ib6ree et doivent 6tre abandonnes a leur sort. De ce fait,m6me 

aujourd'hui de nombreuses personnes sont totalemoit ignorantes de ce 

qu'est une ecole et considerent cette institution avec indifference, me-

fiance et parfois terreur. Du reste en maintenant & la tcampagne cer-

tains modes de production 1'Etat pr£vient et empdche tout interessement 

S l'6cole. Comme note R. Jaulin " savoir lire et ecrire. .. sont des 

instruments dont la raison, la valeur ne sont que dans les imp6ratifs 

du milieu" (17). L'Etat entretient egalement des disparit6s sur le plan 

de la repartition g6ographique de la population scolaire, les regions 

jug6es sans rentabilite economique immediate etant syst6matiquement 

dSlaissees. La m6me discrimination s'observe au niveau de la repartition 

par sexes, un grand ecart separant partout la proportion de gargons et 

de filles scolarises au detriment des filles, en particulier dans les 

zones ou persistent avec vivacite des structures feodales oppressives 

et obscurantistes. Enfin les etablissements prives confessionnels ou 

non, assurent une part preponderante dans 1'enseignement primaire et 

secondaire ou ils font payer des pensions tres elevees. Tous ces ele-

ments etablissent que 1'enseignement ne concerne qu'une infime minorite 

de la population. Ceux qui, reussissent & s'inscrire dans une ecole doiven 

encore affronter de multiples obstacles dont les examens ne constituent 

pas les moindres . Ces examens ne servent pas fondamentalement a 

sanctionner un niveau d'etude mais a operer la selection. Leur multipli-

cit6 en est un temoignage. L'inadaptation de l'6cole au milieu, que nous 

observerons tantdt, constitue un autre facteur d'abandon precoce des 

Studes et consequemment un moyen efficace de selection. Pour illustrer 

notre propos sur le caractere selectif de 1'enseignement neo-colonial et 

en particulier sur le rdle des examens nous reproduisons un tableau 

qui conceme le Cameroun (18). 

(17) R. Jaulin. La paix blanche. Paris. Seuil. 1970 p. 56. 

(18) David Kom. Le Cameroun : Essai d'analyse economique et politique. 
Paris. Editions Sociales. 1971 p. 113. 
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Rapport des effectifs selon les diffSrents cycles 

Cycl es 
AnnSe scolaire 

Cycl es 

1963-1964 1964-1965 1965-1966 

Primaire 551 888 556 416 609 463 

Sixieme 6 035 7 722 8 486 

Troisieme 2 887 3 636 3 752 

Admis au BEPC 2 127 1 659 1 969 

Seconde " 863 1 183 1 390 

Regus au BAC 

> 

172 195 175 

En ce qui concerne les programmes 1'enquSte de Heissler cons-

tate a propos du Senegal que "dans 1'ensemble (ils) restent plus proches 

de 1'enseignement frangais que des realites senegalaises". Cette remar-

que est juste et valable pour tous les pays que nous etudions. Certes 

divers amenagements ont exclu les aspects les plus choquants. Ainsi 

les manuels scolaires ne traitent plus ouvertement de "nos anc6tres les 

gaulois" (19). Mais ces amenagements ne touchent pas a 1'essentiel. 

La langue frangaise demeure obligatoire et n'est m6me pas classee comme 

(19) N. Heissler. op. cit. p. 131. 
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langue Strangere. On continue d'enseigner la morale, et le savoir-vivre .., 

comme s'il en existait d'universel qui ne soit pas le produit du milieu 

social de chaque peuple et qui6volue dans le m6me temps. Un accent 

particulier est mis sur les matieres gSnerales et quand 1' Etat veut former 

des specialistes il donne la priorite aux Administrateurs et aux Gestionnai 

res . Au total l'enseignem®nt se veut un copie du systeme frangais, mais 

il s'agit d'une mauvaise copie. II s'en suit des rendements extrdmement 

mediocres, des retards scolaires, une insuffisance de personnel enseignar 

et de salles de classe. Mais l'alienation culturelle se manifeste. egaleme 

dans l'attitude a 1'egard des Cultures nationales. 

L ' etouffement des cultures nationales. 

Chaque etat neocolonial met un point d'honneur a constituer des , 

troupes de chants et de danses pour les representer dans les festivals a 

1'Stranger. Cela donnerait a penser qu'il se preoccupe de la promotion du 

patrimoine culturel national. Mais le simple fait que ces troupes sont 

caract6risees de "folkloriques" indique clairement la fonction a laquelle 

elles sont destinees; amuser et distraire les gouvernants et les etrangers, 

satisfaiteles complexes des uns et les prejuges des autres. Nous avons 

dejSi indique que le gouvernement de 1'Afrique Noire ex-frangaise n'a que 

mSpris pour les valeurs africaines et oeuvrent & leur stagnation et a 

leur liquidation. Examinons sous ce rapport la question de la langue 

et de 1'ecriture. ! 

La langue -

Nous avons observS que des 1'origine de la colonisation et 

jusqu'aux independances formelles la France a interdit de fagon cate-

gorique tout usage des langues africaines dans 1'enseignement. Actuellement 

le frangais est : liiaintenu comme langue officielle, en mfime temps que 

1'anglais au Cameroun, mais jamais avec une langue nationale. Divers 

arguments sont avances pour justifier cet etat de choses. Par exemple 

chaque pays africain serait une "mosai'que" de dialectes sans relations 
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les uns avec les autres et le frangais serait un facteur d'unification 

& TSchelle nationale et regionale. Cette these est defendue par P.J. 

Franceschini dans Ie Monde du 17 octobre 1973 : "... 1'atout principal 

et 1'argument irrSfutable du frangais en Afrique est politique. Si elles 

veulent affirmer leur identite dans les frontieres heritSes de la colonisa-

tion... la plupart des jeunes nations sont contra.intes de developper cette 

langue seconde qu'est le frangais" . Elle est systematisee par Auguste 

Viatte qui affirme : "... la diffusion du frangais semble la condition 

nScessaire de la paix interieure" (20) et puis, comparant la politique 

coloniale anglaise a la politique frangaise : "... le partage en etats 

plus restreints mais relies par une langue universelle s'est revele plus 

favorable que la methode inverse a 1' epanouissement des nouvelles nations" 

(21) Citons enfin Jacques Cellard qui estime que "la langue du colonisa-

teur apparaissait comme le plus efficace des moyens de cohesion des 

ethnies et d'administration des territoires" (22). II est vrai que les 

structures socio-economiques de 1'Afrique Noire pre-coloniale n'ont 

pas favorxsS le developpement de langues vShiculaires sur de grandes 

6chelles. D'autre part le decoupage colonial de Berlin en 1885 s'est 

fait sur des bases arbitraires, sans aucun souci de maintenir ensemble 

les peuples qui avaient la m@me langue. Cependant il convient de faire 

quelques remarques. Le colonisateur n'a pas seulement impose le frangais 

comme langue d'administration et d'enseignement •: il a aussi et surtout 

prohibe tout usage de langue nationale. D'autre part 1'administration 

coloniale britannique qui se trouvait dans les mSmes conditions historiques 

en Afrique a cependant autorise 1'usage des langues africaines sans se 

(20) Auguste Viatte. La francophonie. Paris. Larousse. 1969. p. 109. 

(21) Idem. 

(22) Le Monde, 6 avril 1971. 
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renier pour autant. Ainsi le Swahili a 6t6 transcrit des les premieres 

annees de la colonisation britannique en Afrique r ori .entale et sert 

aujourd'hui a relier des millions de personnes dans la region. Enfin 

comme le note Jacques Cellard dans Le Monde du 6 avril 1976 : "mdme 

la oti existait au moins une langue vehiculaire,a Madagascar par exemple, 

et m@me quand les tentatives d'alphabetisation en langue nationale se 

manifestaient-, au Senegal en 1825, en particulier, le mot d' ordre restait. ; : 

assimilation et francisation, sans nuances ni problSmes". Ces observations 

detruisent 1'hypothese selon laquelle 1'impositinn du frangais comme 

langue exclusive aurait et6 dans l'inter6t de l'unit6 des nations africaines. 

Cependant un autre argument pretend que 1'Afrique Noire est prSdestinee 

& la langue frangaise. C'est le point de vue de Gerard Tougas : " la 

culture frangaise par ce qu'elle implique d' equilibre entre les facultes 

crSatrices et 1'enracinement au cosmos, repond aux aspirations profondes 

de l'Sme noire. .'.Quel homme sent plus intensement les forces telluriques 

que 1'Africain ? L'Amerique, decuplee, precipite 1'africain dans le vertige. 

Les pays restes dans 1'orbite culturelle de la France peuvent tenter l'avan-

ture du modernisme sans pour autant renoncer & leur passe" ... (23) 

Louis Jean Calvet a mis a nu le caractere "raciste" d'un argument 

qui presuppose l'attribution a telle ou telle fraction de l'humanite de la 

"raison" , & telle autre de 1' "emotion" et la proclamation de l'existence 

d'une "Sme noire" qui serait definie par certaines "aspirations profondes" 

(24). En fait la prohibition stricte des langues africaines et 1'imposition 

du frangais s'inscrivent dans le cadre des objectifs et des methodes de 

la domination frangaise. Elles visent contradictoirement d'une part a 

empScher ' 1' unificationde la pensee des peuples africains domines et 

(23) G. Tougas. La Francophonie en p6ril. Montreal 1967. p. 167. 

(24) L. J. Calvet. Linguistique et colonialisme. Petit Trait6 de glottopha-
gie. 
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la constitution de veritables nations, et d'autre part & garantir l'int£gra-

tion et 1'assimilation des africains. II n'y a pas de culture sans commu-

nication entre les differentes regions d'un pays et les diverses classes 

d'une societ6 et la langue, realite immediate de la pens6e et cons ci ence 

reelle pratique, constitue le moyen privilegie de la communication sociale. 

Staline definit la langue comme un element constitutif essentiel de la 

notion de nation. "la nation est une communaute stable, historiquement 

constituee, de langue. , de territoire: , de vie economique et de formation 

psychique, qui se traduisent dans la communaut6 de culture.. .; 1'absence 

m6meu3eSces indices suffit pour que la nation cesse d'6tre nation" (25). 

La France a deliberement choisi de cantonner chaque "tribu" dans son" 

systeme linguistique et d'avoir en face d'elle une mosarque de petites 

langues et en definitive de groupes sociaux. Cependant ayant choisi de 

prendre appui sur les "elites" pour gouverner, elle veille B conditionner 

ceux-ci par le contrdle de leur mode de pensee. La Grande Bretagne 

poursuivait les m6mes objectifs dans ses colonies, mais elle avait 

choisi d'autres voies consistant a ne pas bouleverser les structures 

socio culturelles locales mais plutSt a les utiliser. La France pour sa 

part avait choisi la n6gation pure et simple de 1'^frique et l'asa milation : 

" 1'assimilation n'avait qu'une signification negative ; elle supprimait 

ignorait les strvrtures politiques proprement africaines, la culture 

africaine, pour y substituer les structures coloniales, l'enseignement 

colonial, cela etait "frangais" sans doute mais profondement different 

de ce qui existait sur la m6me place en metropole (26)" . 

Apres les independances formelles la politique d' oppression 

(25) Joseph Staline. Le marxisme et la question nationale. Tirana : editions 
Naim FrashSri. 1968 p. 13. 

(26) J. Suret-Canale. L'Afrique Noire occidentafe et centrale. T. II. 
Paris, Editions Sociales. 1964. p. 116. 
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culturelle et d'imposition de la langue frangaise & trouver refuge derriere 

la francophonie. L'idee a ete officiellement lancee en 1964 par quelques 
• . ' du Senegal. 
chefs d'Etat africains, . dont Leopold Sedar Senghor. Elle se 

concrStise des 1966 par la crSation du "haut comite pour la defense 

et 1'expansion de la langue frangaise" et en 1970 de 1'agence de coope-

ration culturelle et technique. Cette derni^re regroupe 25 pays "franco-

phones" dont 1'ensemble des anciennes colonies d'Afrique Noire a 1'excep-

tion de la Guinee. Maurice Houis repartit les pays de 1'agence en trois 

catSgories (2 7) : 

- pays dans lesquels la langue frangaise est tres majoritaire : 

par exemple la France 

- pays dans lesquels le frangais est l'une des langues officielles 

au sens juridique du terme : c'est le cas de la Belgique, du Canada, 

du Luxembourg et de la Suisse 

- pays dans lesquels le frangais est la seule langue officielle 

mais. existe conjointement a des langues naturelles parlees par le peuple : 

c'est le cas des pays qui interessent notre etude. 

( En rSunissant dans une m@me agence des pays aux situations 

linguistiques aussi differentes, en mettant ensemble des peuples qui 

luttent pour conserver leur identite culturelle - comme ceux du Quebec, 

du Jura Suisse et de la Belgique Wallone - et des peuples pour qui le 

franga is est une langue etrangere d'imposition, la France peut poursuivre 

entre autres sa politique d'oppression culturelle dans des conditions 

d'ambiguite et en apparence de neutralite. Elle entend continuer a masquer 

les realites linguistiques de l'Afrique Noire, accreditant l'idee que les 

peuples africains "parlent habituellement le frangais" (28). II n'en est 

(27) Maurice Houis : La francophonie africaine in le Frangais dans le 
monde n° 95. mars 1974. 

(28) cf. la definition de "francophonie" dans le dictionnaire Robert. 
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rien en r6alit§. En 1'absence de toute statistique d'ensemble, on peut 

6tablir des approximations sur le nombre d'africains parlant le frangais. 

Sur la base d'une etude de ce genre, L.J. Calvet affirme qu'environ 

5 % d'africains peuvent s'exprimer en frangais. Pour sa part, Jacques 

Cellard note dans son article dejB cite qu'au SSnegal et en particulier 

Dakar "la lingua della casa" est "le frangais pour moins d'1 % de la 

population". Par contre existent dans les divers pays et rSgions des lan-

gues vehiculaires suffisamment dynamiques pour servir de liens entre les 

diverses communautSs sans porter pr6judice B 1'identite des groupes. II 

en est ainsi du Hadissa au Niger , du Sango en Centre Afrique, du 

Woiof.j au Senegal, du Bambara au Mali, du Dicola en C6te d1 Ivoire, 

du Sara au Tchad etc. Leur promotion est possible a court terme, au 

moyen d'une politique de recherche sur leurs structur® et d'etude des 

mouvements historico-linguistiques. La francophonie n'a pas reussi B 

Stouffer la volonte d1 identite linguistique et d'ind6pendance nationale des 

peuples africains. Les rSgimes africains et la France s'en sont bien 

rendus compte, qui tentent actuellement de procSder B de nouveaux 

am6nagements. Ainsi un colloque organise & Libreville recemment par le 

Conseil International de la Langue Frangaise (C.I.L.F.l a affirme qiae 

" chaque langue constitue un systeme adequat, et le seul de reprSsenta-

tion du monde" et que le droit d' 6tre enseigne dans sa langue maternelle 

constitue pour toute . 3 communautS un "droit fondamental". De ce point 

de vue il est probable que les gouvememants africains ne s'opposeront 

plus ouvertement et systematiquement aux langues nationales et que 

celles-ci entreront m6me dans les programmes d'enseignement. Cela 

rentre dans le cadre des nouvelles tafctiques de 1'imperialisme frangais 

en Afrique dont le fondement economique est le projet du Nouvel Ordre 

Economique International et 1'aspect politique la genSralisation de la mys-
et , tification de la pseudo-revolution . II s'agit, comme dirait feu le general 

De Gaulle "de comprendre" les mouvements de revendication des peuples 
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africains, de les "assimiler" et de les "canaliser" (29). Du reste 

1'enseignement des langues africaines dans le cadre de la francophonie 

n'est pas une idee nouvelle puisque nombre de linguistes et de politiciens 

la defendaient depuis longtemps. Tel Jacques Champion qui consacra sa 

these de troisieme cycle a demontrer que "... le meilleur moyen de 

faire progresser le frangais comme langue de culture et de diffusion 

internationale (francophonie) c'est de faire enseigner d'abord les langues 

locales africaines au stade elementaire". (30) La situation ainsi projetee 

constitue un progres par rapport & la situation actuelle. Cependant il 

est d craindre qu'elle ne reporte simplement le probleme dans la mesure 

oCl 1'infrastructure politique n'en serait pas bouleversee. 

L1 ecriture et 1'alphabetisation. 

La question de 1'ecriture et de 1'alphabetisation constitue de toute 

6vidence une question fondamentale dans la perspective de notre etude. 

En effet nous ne nous preoccupons pas de rfimporte quel type de commu-

nication sociale mais essentiellement de la communication 6crite. Qu'en 

est-il actuellement en Afrique Noire ex-frangaise ? Dans le passe il a 

existe diverses tentatives d' ecriture dans ces pays. Certaines se sont 

(29) Cite par L'Etudiant d'Afrique Noire, organe de la Federation des Etu-
diants d'Afrique Noire en France n° 30. juin-juillet 1960. Expliquant 
le brusque changement qui a engage la France dans 1'octroi de 
1'independance aux colonies d'Afrique Noire, le general de Gaulle 
aurait declare " des territoires qui ne cessaient pas, depuis dix 
ans, d'aspirer a 1'independance, la reclament avec insistance. 
Faut-il laisser ce mouvement se developper contre nous, ou au 
contraire, tenter de le comprendre, de 1'asSimiler, de le canaliser 7 
Dans le mfime sens monsieur Michel Debre alors premier ministre 
aurait affirme : "... il faut savoir non seulement dvoluer mais 
d'abord et avant tout conduire cette evolution". 

(30) Jacques Champion. Les langues africaines et la francophonie. Paris. 
Mouton, .1974. 
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limitSes au stade de pictographie et d'ideographie. II s'agit de fragments 

de discours figures sans decomposition en mots et san s liaison effective 

avec une langue determinee. D'autres tentatives ont correspondu a des 

niveaux plus eleves. Cest-a-dire au stade d'analyse de phrase en mots 

figurSs successivement. Cest le cas de 1'ecriture Bamoun. II faut signaler 

Sgalement que les missions chretiennes ont transcris divers textes dans 

des langues africaines aux fins d'en faire la diffusion et 1'assimilation 

par les fideles. Dans certains pays 1'ecriture arabe fut introduite des 

le Xle siecle mais sa lecture n'etait generalisee que pour le Coran. 

Au total la civihsation africaine est a ce jour une civilisation essentielle-

ment orale qui a donne naissance & une abondante litterature se perpetuant 

et s'enrichissant de siecles en siecles au moyen de la memoire humaine. 

Dans presque toutes les societes africaines la conservation des evenements 

constitue une vSritable fonction a laquelle sont affectees certaines cate-

gories de la population. Pour.transmettre les messages l'on se sert de 

divers moyens dont le tam-tam, mais generalement pas de 1' ecriture. Cest 

ce que J.G. Fevrier appelle les "moyens d'expression momentanes" (31). 

Du reste & l'echelle de 1'humanite 1'invention de 1' ecriture ne correspond 

pas a l'un des besoins premiers de 1'homme ; elle fut tardive dans l'his-

toire. Robert Escarpit note que 1' ecriture est liee dans sa genese comme 

dans son utilisation a un certain nombre d'institutions et de fonctions 

sociales. De ce point de vue, et par rapport aux conditions socio-econo-

miques, savoir ecrire n'est pas ressenti pas mSme aujourd'hui, comme une 

necessite par la majorite des africains de milieu rural. 

D'autant plus qu'il ne leur est offert gSneralement que le frangais 

comme alternative. De fait, seule une minorite peut pretendre avoir acces 

(31) J.G. Fevrier. Histoire de l'ecriture. Paris. Payot, 19487 
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S 1'alphabet. La proportion est logiquement encore plus faible que s'agis-

sant de la simple comprehension du frangais car il est plus facile de 

comprendre une langue que de savoir 1'ecrire. Aucun effort reel n'est fait 

pour modifier cet etat de chose, c'est-6-dire pour amener les masses 

africaines a ecrire et S lire dans leur langue nationale. Au contraire il 

semble que les divers gouvemements veulent maintenir 1'Afrique Noire 

ex-frangaise en dehors de la civilisation ecrite, sous pretexte qu'elle 

trouve son originalite dans 1'oralite. Louis Jean Calvet note par exemple 

que le seul lieu ou'les langues locales puissent trouver place est la 

radio, dans les bulletins d'information qui sont generalement plurilingues. 

"On prolonge 1'oralite en ouvrant la radio aux langues locales mais 1' &ri-

ture reste majoritairement (et tres largement) un fait frangais." Cependant 

quelques uns des pays qui nous interessent prennent part au programme 

d1 alphabetisation lancS par 1'UNESCO apres la conference de Teheran 

en 1965. II s'agit de la Guinee et du Mali. Le programme d'alphabetisa-

tion fonctionnelle fait suite & 1'echec des campagnes de masse a coloration 

humaniste. L'alphabetisation est desormais int6gree dans le processus du 

"developpement economique" et se propose d'en 6tre un outil. L'exemple 

du Mali -le demontre amplement et etakiit que 1'alphabStisation ne se 

preoccupe pas de promouvoir les langues natinnales. Elle est axo6e sur 

la production de 1'arachide, la production du coton et 1'industrie. Dans 

les deux premiers domaines elle se fait en boumbara alors que dans le 

troisieme elle se fait en frangais. Elle a pour fonction exclusive d'accrof-

tre la production agricole et industrielle au profit des societes neocolonia-

les frangaises ; le B.D.P.A. (Bureau pour le Developpement de la produc-

tion arachidienne), la C.F.D.T. (Compagnie frangaise pour le developpemen 

du textile) et l'I.T E.M A. (industrie textile du Mali). Albert Meister 

dans son ouvrage cite, precise que les responsables de 1'alphabetisation 

"suivent 1'orientation des grandes compagnies europeennes & qui le 

gouvernement a confie les operations de ramassage et de commercialisation 
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de 1'arachide et du ccton". Congue dans cette perspective 1'alphabetisa-

tion ne peut concerner ni interesser la majorite des populations africaines. 

Au demeurant la situation est encore plus grave dans les pays autres que 

la Guinee et le Mali ou l'alphab6tisation n'est presque jamais le fait 

de 1'Etat, mais releve d'initiatives d'associations priv6es g6neralement 

d'etu'diants ou d'intellectuels. Elle demeure marginale, ne disposant pas 

du moindre soutien mat6riel. 

III - TROISIEME PARTIE : L' INFLUENCE DES STRUCTURES POLITIQUES 

ECONOMIQUES SOCIALES ET CULTURELLES SUR LE UVRE ET LA LECTURE 

Le blocage de toute perspective de developpem ent de la lecture 

publique en Afrique, 1'echec de tant de missions d'experts internationaux, 

1'impossibilite de la .realisation de tant d'accords, de colloques, de 
r 

conferences, de rencontres bilateraux ou multilateraux sur le developpement 

du livre en Afrique est dCl fondamentalement & la structure economique 

et politique des Etats concernes. Une enqu@te sur les donnees statistiques 

du financement et des depenses des bibliotheques et centres de documen-

tation au Senegal en 1968, effectuee par monsieur Bousso, directeur 

de 1'ecole des Bibliothecaires de Dakar, aboutit S des conclusions valables 

pour toutes les anciennes colonies frangaises d'Afrique. Monsieur Bousso 

constate en effet que : 

- jusqu'& present, aucune politique concertee n'a preside a 1'orga-

nisation des bibliotheques dans un rSseau national de documentation ; 
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- les bibliotheques et centres de documentation de 1'Etat se ren-

contrent pour la plupart dans les grands centres, et les regions rurales 

en sont le plus souvent depourvues ; 

- il y a tres peu de bibliotheques dotees d'un. budget propre, les 

bibliotheques scolaires par exemple regoivent des ambassades, notamment 

de 1'ambassade de France, une bonne partie des livres qui constituent leur 

fonds ; 

- ilrfexiste dans des bibliotheques ni bibliothecaires formSs ni 

m6me une personne chargee de cette fonction de sorte qu'il n 'y a pas 

de statistiques ni pour les acquisitions ni pour les pr6ts ; 

- les bibliotheques bien organisees relevent le plus souvent 

d'une communaute privee. C'est le cas des UnitSs de documentation des 

Iristituts de recherche, bibliotheques de centres culturels des ambassades, 

bibliotheques d'associations". (32). 

L'echec de la lecture publique est si patant en Afrique que la 

plupart de ses grands commis, en general avares de critiques et mSme 

de simples reserves a 1' egard des dirigeants africains, snnt obliges de 

lre souligner. Certains experts de l'UNESCO n'hesitent pas malgre 1'irre-

sistible tendance de cette "race" a 1'euphorie, d. decrire leur pessimisme 

quant au developpement des bibliotheqie s en Afrique. Cest bien un 

constat d'echec qui se degage du rapport de monsieur Clavel, expert de 

1'UNESCO, de son sejour au Corigo Brazzaville du 10 septembre au 10 

novembre 19 72 lorsqu'il dit que "le pays n'est pas mtlr pour 1'implantation 

immediate d'un veritable reseau de bibliotheques" et 

lorsqu'il"propose en attendant des solutions partielles". La limite de 

telles critiques vient de ce que leurs auteurs, ne degageant pas les 

causes fondamentales des echecs, proposent precisement des "solutions 

(32) A. Bousso. "Les bibliotheques au Senegal" in Bulletin de 1'UNESCO 
1970. 
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partielles" (sans doute pour donner un rSsultat complet d leur mission) 

qui ne sont qu'un saupoudrage juste bon & remplir des catalogues publi-

citaires pour pays etrangers. La r.ealite aujourd'hui est qu'il y a antinomie 

entre les objectifs de la lecture publique et les buts visSs par la politique 

culturelle des pays a structure economique et politique asservie aux besoins 

et aux interSts du capital 6tranger. La conference afroscandinave des 

bibliotheques tenue a Copenhague du 2 au 11 octobre 1961 a mis en 

6vtience les objectifs de la lecture en '.montrant 

- "que l'une'des taches essentielles d'une societe democratique 

est de promouvoir la culture des citoyens qui doivent 6tre informes aussi 

largement et completement que possible 

- "que 1'education et la culture rendent un peuple facile a con-

duire mais difficile a opprimer, facile a gouverner mais impossible a 

reduire en esclavage 

- "que la lecture et par consequent la bibliotheque est un des 

moyens pour s'informer et se cult iver 

"que la situation des bibliotheques reste miserable dans la plu-

part des etats africains 

r - "que l'im des obstacles B 1'essor de la lecture publique, & 

savoir la dependance politique est maintenant aboli dans de nombreux 

pays africains et qu'un effort considerable doit desormais viser a restau-

rer le patrimoine culturel africain 

- "que la bibliotheque publique est destinee a toutes Ies couches 

de la population sans exception". (33) 

Quinze ans apres ces soi-disants indSpendances politiques la 

misSrabilite perpetuelle des bibliotheques africaines prouve on ne peut 

mieux 1' incomp&tibilitS de la democratie a laquelle est li6 le developpement 

(33) Extraits du communique final de la conference afroscandinave des 
bibliotneques. Copenhague. 1961. 
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de la lecture publique et 1'oppression qui refuse 1'acces de la culture 

aux larges masses populaires. La politique culturelle des bourgeoisies 

bureaucratiques et compradores et de leurs maftres frangais n1 etant pas 

"d'informer aussi largement et completement que possible" les masses 

africaines, il n'y a donc ni developpement de la presse, ni expansion 

du livre en Afrique, ni de "restaurer le patrimoine culturel africain" 

les bibliotheques nationales n'ont donc pour objectif que la defense 

et le maintien de la domination de la langue et de la culture frangaises. 

Les gouvernements africains n1 etant pas des gouvernements du 

peuple, par le peuple et pour le peuple, les bibliotheqiies africaine s 

ne sont donc pas destinees a "toutes les couches de la population sans 

exception" mais S. la jeunesse etudiante, a 1'elite indispensable pour la 

production des firmes frangaises locales tant au niveau de leur gestion 

(1'Africanisation des carires est devenue indispensable aujourd'hui a 

1'economie neocolonialiste en raison du coClt superieur du personnel 

europeen) qu'au niveau de la consommation des produits finis "fabriques 

en France d'une part, d'autre part pour le renforcement de 1'appareil 

bureaucratique et politique de 1'etat neocolonial. Cela amene necessaire-

ment une edition muselSe, une presse baHLonnee et 1'incapacite de-, 

larges couches de la population a pratiquer la lecture. 

I - Une edition muselee -

L'editinn africaine est d'abord bloqu^e par 1'invasion des circuits 

de diffusion d'Afrique ex-frangaise par les publications des grandes mai-

sons Sditrices frangaises. Pour le marche de la petite bourgeoisie intel-

lectuelle africaine qui leur reste, il se pose par ailleurs le probleme de 

1'int6r6t des publications des editeurs comme C.D.E. et N.E.A. Placees 

sous le contrdle stricte et la censure des gouvernements locaux, elles 

sont devenues les principaux producteurs des 6crits des membres du 
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gouvemement et des auteurs africains apparemment insensibles a la 

misere sociale de leur peuple, d. 1'oppression economique et politique 

de leur pays. II est frappant que les editinns C.D.E. par exemple se 

soient cantonnees en dix ans dans la production de poesie lirique et 

autres pieces de thedtre se gaussant a satiete de la vieille sociSte 

patriarco-feodal africaine (problemes de la dot, de la polygamie, du 

choix de l'6poux etc.) ou restent confinees au conformisme de rigueur en 

Afrique, a cette'fidelite paresseuse au theme ternis et derrystifie de la 

Negritude, inhibant ainsi toute initiativel crSatrice, mfime dans la langue 

du colonisateur par ailleurs exclusive pour les deux editeurs africains 

malgrS la grande diffusinn du Ouolof au Senegal du Ewondo, Bamili&ke 

ou Haoussa au Cameroun. A 1'heure de la lutte contre le colonialisme 

frangais les intellectuels africains rivalisaient de verve pour crier leur 

personnalite noire (David Ddop), leur haine contre 1'oppresseur (Mongo 

Beti) - pseudonyme d'Alexandre Biyidi qui publie aussi sous le nom 

d'Eza Boto - Ferdinand Oyono au Cameroun) regrettant parfois que d'aucuns 

d'entre eux se soient adonnSs aux souvenirs exotiques dont la France 

etait friande quand il fallait informer, briser le mur du silence entretenu 

sur 1'oppression coloniale et raciale (critique celebre de Mongo Beti contre 

les romans du guineen Camar^flaye,: "1'enfant noir" , "Dramouss" , etc.). 

Cette litterature de combat dont ces ecrivains d'Afrique ex-frangaise s'etaie: 

fait les heraults avec d'autres comme Peter Abrahams (Afrique du Sud) 

et N'krumah (Ghana) a connu un succes certain aupres de la petite bour-

geoisie intellectuelle africaine et la critique internationate l'a salue dans 

le temps. Aujourd^hui elle continue par 1'analyse des rapports du "vieux 

negre et la medaille" (Oyono) non plus avec les structures coloniales 

mais avec les structures neocoloniales existantes qui se retrouvent au 

centre de tous les problemes de 1'Afrique d'aujourd'hui par quelque bout 

qu'on les prenne. Cette littSrature ni C.L.E. ni N.E.A. ne peuvent la 
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publier car elle remet en cause les equipes au pouvoir et 1'oppression 

politico-6conomique des pays africains par la France/ aussi cette litte-

rature est-elle exilee, limitSe a des canaux marginaux, "underground" 

pour quelques inities. Faute de cette creativite necessairement li 6e 

au cri profond des gens, on evolue vers "une culture anemiee, qui ne 

s'alimente pas directement aux sources de la vie sociale, mais puise 

sa substance dans certains milieux plus ou moins artificiels, dans des 

groupes restreints, quand ce n'est pas dans les bibliotheques, dans les 

musSes, en un mot hors des grands courants de la vie. "(34). 

La bibliographie au Gabon est 6 ce niveau edifiante (" bibliographie 

des auteurs gabonais" ou "livre-actualites" mai 1976). Outre les publica-

tions officielles du chef de l'Etat, les autres titres ne sont que redondan-

ces sur les us et coutumes ancestrales. La derniere publicatbriu president 

de 1'assemblee nationale est un morceau du genre. Apres une longue 

tirade sur la "cosmogamie" et 1'apparition de 1'homme sur le globe, 

monsieur Damas (nom africain N'dama francise) aboutit a cette conclusion 

largement diffusee au Gabon sur la "perfectibilite de 1'homme noir". 

"la colonisation, en etablissant le contact entre civilisations dif-

"fSrentes, aura pour effet d'accelerer la maturitS mentale de l'hom-

"me noir. Grace a ce contact, celui-ci s'adapte, a pas lents, 

"mais ineluctablement aux institutions contemporaines.. ." 

et apres une analyse du mSme niveau il lance ce cri "d'espoir" aux noirs 

"O fils infortune de la jeune et chaude terre d'Afrique, n' incrimine 

"pas la divine providence. Aie confiance drn s tes destinees car 

" tout est pour le mieux. Ta croissance s'accomplit selon 1'ordre 

"qui lui a ete assigne par le createur. Rends hommage a ce destin 

(34) Campagnole dans "petit dictionnaire pour une politiqie de la culture" 
Editions La Baconniere. Neuchdtel, 1967. 
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"qui a bien voulu que ton evolution se r6alise & la lueur de 

" 1' experience acquise par ton alhe. Quand a lui, sa perfectibilite 

"mentale a atteint ce stade ou 1'homme repugne S. tout ce qui 

"n'est pas juste et permis et il en acquiert 1'obligation morale 

"detendre la justice de ses institutinns sur tottes les races jeunes 

"et faibles. Cette mission, il doit 1'assurer comme un devoir 

"sacre car il sait bien que 1'humanite est une grande famille et 

"que la colonisation est un apostolat" (35). 

Cette apologie, dix ans apres 1'independance, du colonialisme et du 

neocolonialisme sur une base aussi raciste et disons le mot "bebete" 

ne peut attirer une masse de lecteurs. II en est de m6me des publications 

de la collection "Nouveaux horizons" (U.S.A.) diffusee par C.L.E. dont 

la specialite est 1'apologie systematique des Etats-Unis ("un etudiant 

noir en Amerique") et la haine systematique du communisme ("le dieu 

des tenebres" ou "un etudiant africain a Moscou"). Le faible niveau 

de vie et 1'analphabetisme des trois quarts de la population, le desin-

tSressement de 1'intelligentsia. locale pour les publications a "l'eau de 

rose" au gotvc du pouvoir expliquent 1'echec des editions africaines. 

Les quatra prix litteraires publies par C.L.E. depuis sa creation n'ont 

connu qu'un tirage de 2 000 exemplaires, les tirages generaux de l'edi-

tion voisinant de 300 a 800 exemplaires. cette m@me situation explique 

la situation de 1'edition du journal. 

II - Une presse baillonnee -

Les paysans et les ouvriers etant exclus de la lecture par le 

mode de production imperialiste, ,on peut se demander ce qui explique 

que la presse africaine ne puisse pas conquerir une audience dans les 

(35) Georges Damas. Le Monde noir. Editions Paul Bory. Monaco. puis 
Sditions C.L.E. 1969. 
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couches "moyennes et superieures" de la population, parmi les lettrSs. 

La cause fondamentale de la crise de la presse en Afrique dite franco-
es£ 

phone eminemment politique, due & la structure mfime de 1'Etat neocolonial 

africain. La premiere raison est le monolithisme des pouvoirs africains 

et la repression systematique sinon 1'interdiction de toute publication 

6chappant au parti unique reglant toute vie dans le pays. II n'est un 

secret pour personne que les intellectuels africains lijent rarement les 

publications de leur pays, ressassant S loisir les mSmes informations 

et preferent 1'achat des quotidiens et hebdomadaires frangais largement 

diffuses dans le pays quand ils ne sont pas trop marques d. "gauche" et 

quand ils ne publient pas d'articles critiques sur la gestion des monarques 

au pouvoir. Mais B. ce niveau intervient le probleme des conditions de 

vie des masses populaires, de leur faible pouvoir d'achat face a la 

hausse des prix et des loyers, aux impdts et si l'on prend le cas du 

Gabon "Eldorado de 1'Afrique centrale" (36), "emirat equatorial ayant 

opere un miracle economique sans inegalites ni injustices grace a une po-

litique sociale plus avancee que celle de nombreux etats d'Afrique" (37), 

on constate en 1974 : 

les ecarts salariaux mensuels 
suivants 

ouvriers agricoles : 120 a 140 NF 
industriels : 140 a 340 NF 

instituteurs (fonctionnaires B2 et Bl) 
employes de commerce et de bureau 
1 000 a 1 600 NF 

cadres de 1' administration 
(fonctionnaires A1 licencies) 
cadres des societes 2 400 S 4 200 NF 

et le codt de la vie a Libreville 
(prix a multiplier par 2 ou 3 a 1'inte 
rieur du pays) 

Le baton de manioc : 1 NF 
(nourriture de base) 

Le kilogramme de poisson frais 
ou kg de riz : 4 NF 

Le litre d'huile (arachide) 17 NF 

Le poulet (magasin) 20 a 25 NF 

(36) Philippe de Kraem "Le Monde des 6, 7 juillet 1974, 
(37) Idem 6, 7 f6vrier 1975. 
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Hauts fonctionnaires , 
Directeurs gabonais de societes 
cadres frangais 10 000 a 20 000 NF 

Directeurs de societes frangaises 
Ministres gabonais 20 000 a 30 000 

President, chef de 1'Etat 
Officiellement 80 000 NF + indemnites 
de toute sorte 
En fait dispose d'une caisse noire 
et autres emoluments 

le kg de viande 30 NF 

le joumal Le Monde 2,5 NF 

le quotidien de l'Agp "1'union" 3 NF 
1'hebdomadaire Le Point 10 Nf 

le roman photo : 6 NF 

le roman policier : 10 NF 
un "Goncourt" 30 a 48 NF 
(en France = 60 a 90 NF au Gabon). 

Outre le niveau de vie qui exclut les trois quarts de la popula-

tion de la consommation de ces produits de luxe que sont le joumal et 

le livre, il y a 1'absence des voies de communication. Libreville par 

, exemple n'6st reliee par aucune route, aucune piste a la- seconde ville 

du Gabon Port Gentil. Les c6tes africaines ne sont reliSes a l'int6rieur 

du pays que par des routes faites de laterites concassees qui ne resistent 

pas aux pluies dilluviennes des pays tropicaux. II ne reste alors que 

1'avion, tres codteux, et le train. Mais le cargo-ocean qui transporte 

les voyageurs sur 550 km de Brazzaville a Pointe-Noire met douze heures 

si tout va bien, au rythme moyen de 30 km/heure. La carence des voies 

de communication dignes de ce nom, la rarete des moyens de transport 

(cars en petits nombres toujours surcharges), le coGt de 1'avion et la 

lenteur des chemins de fer augmentent les coflts de distribution du journal 

et -retardent considerablement son acheminement dans le pays. 

III - Leeteurs et non lecteurs -

Les structures politiques, economiques, sociales et culturelles dans 

les pays de 1'Afrique Noire ex-frangaise, determinent 1'interSt pour la 
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lecture et la capacite de lire des diverses couches de la societe. Nous 

avons suffisamment insist6 sur 1'idee selon laquelle la lecture n'est pas 

un besoin inn6 et naturel et que sa pratique est toujours engendree par les 

n6cessit6s du milieu et les imperatifs de la vie. Cette pratique suppose 

par ailleurs la capacite intellectuelle d'acces au code de la communication 

6crite, et la capacite matSrielle de disposer d'un imprimS. Rappelons ce 

qu'il en est en Afrique Noire ex-frangaise S partir du cas de quelques 

couches. 

Les intellectuels ont naturellement interSt a se tenir au courant 

de 1'evolution de la science et de la technique ainsi que des evenements 

dans le monde. En effet tous les domaines de la connaissance humaine 

sont en progres si rapide et si constant que l'on risque d'6tre vite dephase 

si l'on ne s'eduque de fagon permanente. Dans ce sens la lecture offre 

une autonomie que ne permet pas la television et la radio. Cependant a 

1' exception d'une minorite engagee politiquement dans la lutte de libera tion 

nationale et convaincue de la necessite d1 allier la competence technique 

& la conscience politique, la plupart des intellectuels africains se desin-

teressent tres vite de leur metier. Constamment sollicites par 1'appareil 

bureaucratique de 1'etat neocolonial, ils preferent y briguer un poste et 

s'y accrocher le plus fermement possible.D-.es ingenieurs se retrouvent de 

la sorte des "politiciens professionnels" , prSts a. exercer n'importe quel 

r61e dans les multiples instances du parti unique ou dans les cabinets 

ministeriels et les directions generales. De ce point de vue ils n^esentent 

pas concemes par la formation permanente. Et pourtant ils classent la 

lecture parmi les elements essentiels de la culture frangaise teEe qu'ils 

la pergoivent, traumatises et deformes par un contact plus ou moins prolon-

ge avec 1'enseignement colonial ou neocolonial. Ils sont totaleme rt alienes 

et depersonnalises. Georges Hardy, Directeur honoraire de l'Ecole Coloniate 

en donne un tdmoignage dans la preface de "Doguicimi", en ecrivant au 

sujet de 1'auteur Peul Hazoume, un Dahomeen "... si son teint ne 
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trahissait son origine, vous le prendriez pour un frangais de France ; 

tout dans sa fagon libre et gaie de s'exprimer, dans son allure courtoise, 

dans ses gestes aises et mesures, dans 1'aimable ardeur qui emane de 

sa personne et d'un homme de chez nous. .." Mais comme en realite les 

intellectuels de cette categorie ne sont pas des frangais en ddpit du 

besoin presque physique qu'ils en eprouvent, ils sont reduits a imiter 

et d caricaturer sans cesse. Leurs conditions sociales et materielles de-

vraient leur permettre de se procurer des livres par achat et de frequenter 

les centres culturels etrangers. jMais ils ne le feraient que pour satisfaire 

leurs complexes, se donner le sentiment qu'ils "ressemblent au Blanc", 

pouvoir prendre part ci la conver sation au cours de reunions mondaines, 

etc. 

Les petits et moyens fonctionnaires sont pour la plupart sensibles 

aux mythes de la culture frangaise comme cle de " la civilisation". Par 

exemple d'aucuns vont jusqu'a donner une resonnance europeenne a leur 

nom africain pour paraftre d. la mode. Cependant ils demeurent fondamen-

talement attaches aux valeurs culturelles africaines, grace a la permanence 

des contacts et des relations avec leurs origines rurales, et de ce fait 

sont plus equilibres que le type d'intellectuels que nous venons d'observer 

Ils sont motives pourla lecture en tant que moyen de formation permanente, 

congue non comme le moyen de garantie et d'accroftre sa capacite techni-

que mais comme celui d16tre apte a passer des examens et des concours 

professionnels et augmenter des salaires dont nous avons dit qu'ils sont 

insuffisants. Cependant les rares centres de la lecture de la place ne 

leur offrent pas les "ouvrages techniques" dont ils ont besoin et les librai-

ries les vendent extrdmement cher, ce qui constitue un facteur d'exclusion. 

Du reste le fonctionnaire ne dispose pratiquement pas de temps car en 

plus des problemes materiels de tout genre qu'il doit affronter dans :l'entre-

tien de sa famille, il est tenu de prendre part a de multiples ceremonies 
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& caractere religieux cu familial. Nous evoquons cette obligation dans la 
0 S t 1 j.60 mesure ou elle aux structures socio-culturelles de rattachement du fonc-

tionnaire au milieu dit traditionnel. 

Les paysans sont exclus de la lecture autant du point de vue de 

la motivation que de la capacite intellectuelle et materielle. En effet ils 

continuent de se comporter comme ils le tiennent des anc@tres. Toute 

1'activite etant liee a la vie pratique, c'est-a-dire a la production et ne 

faisant aucune place a part a la theorie, ces paysans n'eprouvent pas 

encore le besdin d'assimiler les methodes et les techniques en vigueur 

dans d'autres types de societe. En particulier ils ne ressentent pas ; la 

necessite de savoir lire ou ecrire. La tradition est toujours bien presente 

et dicte commeit resoudre tel ou tel probleme et 1'analphabete n' eprouve 

de sentiment de frustration que s'il sort du cadre de la tradition. D'autant 

qu'il retrouve bien souvent en ville des micro-societes, marginales qui 

l*accueillent et ou il n'est nul besoin de savoir lire ni ecrire. Au demeu-

rant la lecture est une activite essentiellement individuelle et susceptible 

d'6tre ressentie comme anti-sociale au regard des intenses cohesions 

des societes traditionnelles. Ainsi la persistance de structures archaiques 

et d'un mo .de de production semi-feodal est largement responsable de ce 

que la ; lecture n'entre pas encore dans la categorie des preoccupations des 

masses rurales. II convient d'en avoir une juste- comprehension pour eviter 

de poser le probleme de la non-lecture en milieu rural dans les seuls terme 

de l'incapacit6 de comprendre la langue frangaise. De ce point de vue 

la traduction de Langevin en Wolof par Cheikh Anta Diop et d'autres ini-

tiatives de ce genre, si lelles attestent que les langues africaines peuvent 

vehiculer les concepts les plus modemes, ne peuvent que contribuer S 

Sluder la vraie question en tant qu'elles situent le debat en dehors des 

problemes quotidiens, sociaux et politiques des larges masses. Certes 

la question de la langue est de grande importance dans l'explication de 

1'exclusion des masses populaires de la lecture. Nous avons deja observe 

pour quelles raisons politiques la France a interdit tout usage des langues 



- 73 -

nationales et impos6 1'utilisation exclusive du frangais comme langue 

vernaculaire et scolaire et comme instrument de la culture. Actuellement 

presque tous les ouvrages proposes aux lecteurs africains sont en langue 

frangaise. C'est ce que constate J. C. Pauvert, attache au C.N.R.S., 

chef du bureau d'education de base a la direction de 1'Enseignement du 

Cameroun de 1950 a 1962 (38). -L'auteur ajoute : "... il est impossible 

... de developper une culture populaire de langue frangaise sur un terri-

toire oti 80 % a u moins de la population adulte ne sait ni lire ni ecrire 

le frangais... Les populations de la brousse. .. restent attachees a leurs 

types de culture, a leurs traditions et m@me §. leur organisation sociale 

coutumiere qui n'est qu'ebranlee par le contact avec les blancs. La 

langue est l'un des elements de la culture les plus stables et les plus 

difficiles a remplacer rapidement. . ." MSme les oeuvres des ecrivains 

africains se veulent @tre dans le plus pur "frangais de France" . Cepen-

dant les ouvrages seraient-ils en langue africaine qu'il faudrait encore 

pouvoir les dechiffrer, l'ecriture etant la rencontre d'un langage avec 

un autre et necessitant un changement de code. Or nous avons vu que la 

politique culturelle des Etats neo-coloniaux africains ne se preoccupe 

pas d'alphabetiser les masses, c' est-a-dire de leur donner acces au code 

de 1'ecriture. Les remarques sur la langue et l'ecriture comme facteurs 

de barrage sont valables egalement pour les ouvriers, inalphabetises. II 

en est de m@me des conditions de vie miserable qui ne leur donnent aucu-

ne possibilite d'acheter des livres. Les statistiques de l'ONU, citees par 

le quotidien Le Monde du 4 fevrier 1976 etabl issent que le Produit Natio-

nal Bmt (PNB) par t@te d'habitant est largement en dessous du minimum 

de 300dollarau Mali, en Haute-Volta, au Tchad, au Niger, au Dahomey, 

en Guin@e, en Republique centrale africaine, au Togo et ne les depasse 

qu'au Cameroun, au Senegal, au Congo-Brazzaville, en C6te d' Ivoire 

et au Gabon. Mais les variations d'un pays a l'autre ne se retrouvent 

pas au niveau des conditions de vie des masses ouvri@res et paysannes, 

(38) Pauvert (J.L.). "La diffusion de la culture populaire au Cameroun fran-
gais" in "le developpement des bibliotheques publiques en Afrique. 
Manuel de 1'UNESCO a l'usage des bibliotheques publiques. Paris. 195E 
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Sgalement misSrables au Mali qu'au Gabon, en Haute-Volta qu'en C6te 

d'Ivoire. C'est la politique d'oppression et d'exploitation imperialistes 

qui est responsable de ces conditions de vie et donc de leurs consequen-

ces au niveau de la lecture. 

II n'est qu'en direction des 61eves et Studiants que la France se 

pr^occupe de deployer un effort en infrastructure et en livres. L'objectif 

est le m6me que celui qui vise 1'enseignement du frangais : gagner les 

61ites a la France par la langue et le mode de vie, maintenir la predomi-

nance de la culture frangaise comme support ideologique de la domination 

politique et economique, De 1963 a 1971, outre les livres scolaires 

(402 000 livres de loisir et de formation generale), 2 407 000 livres et 

brochures ont ete envoyes en Afrique Noire ex-frangaise. La France fournit 

d'ailleurs le m6me effort' en direction du Zait-e, du Rwanda, du Burundi, 

et de l'Ile Maurice, qui ont regu 36 441 volumes depuis 1970. Cette 

"aide" est appuyee par des supports de diffusion allant des valises de 

livres circulantes aux centres culturels, et par des operations particulieres 

d'aide a 1'exportation et & la promotion du livre frangais : six expositions 

du livre frangais en 1972 dont deux en C6te d'Ivoire et une au Senegal,une 

au Zailre, a Madagascar, en Mauritanie ; des operations "a livre ouvert" 

(organisees au Gabon dans les cases d1 ecoute en 1971), "lecture appro-

fondie" (organisees en Haute-Volta en 1971), la principale librairie 

frangaise qui y etait associee a vendu 1 800 volumes du 15 decembre 

1971 au 15 fevrier 1972 ; "Un enfant, un livre" ; "a pleins rayons" etc. 

La couche des jeunes intellectuels soucieux de promotion sociale interesse 

particulierement le capital frangais non seulement pour une meilleure 

gestion de l'appareil bureaucratique et politique local mais encore pour 

la gestion des succursales de ses propres firmes. Cependant le systeme 

accuse des contradictions, reflet d'autres preoccupations des responsables 
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de 1'Etat neocolonial, et qui aboutissent en dSfinitive d 1'echec des 

tentatives de developpement de certains secteurs de la lecture : manque 

de credits, dSfectuositS des locaux, insuffisance de personnel et detour-

nement de certains cadres (ainsi le conservateur en chef de la Bibliotheque 

Nationale du Congo, titulaire du DSB, a 6te nomme au Comite Central 

du Parti Congolais "du Travail" - parti unique - et n'a pratiquement plus 

le temps de s'occuper de la bibliotheque). 
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CONCLUSION 

l 
II apparaft que les problemes du livre et de la lecture en Afrique 

Noire ex-frangaise sont, quant au fond, les consequences et le reflet d'une 

situation politique et economique, que ceux-ci ont en m6me temps pour 

fonction de garantir et de perpetuer. De ce point de vue ils ne trouveront 

une solution effective que dans le 'bouleversement des structures auxquelles 

le livre et la lecture sont associes, dans le sens de la creation de nouveau 

modes et de nouveaux rapports de production ou 1'ensemble des masses du 

peuple pouront developper toutes leurs facultes intellectuelles, s'exprimer 

et assumer positivement le patrimoine culturel national. Les seuls efforts 

en vue de rationaliser 1'organisation et la gestion des etablissements ne 

peuvent suffire a interesser 1'ensemble de la population. M6me la multipli-

cation des instruments et des centres de culture n'y parviendrait pas, 

car demeurerait pose le probleme de leur destination. Par exemple il 

existe en Amerique latine 2 400 stations de radio, 200 chafties et stations 

de tdlevision, 7 000 salles de cinema et des milliers de journaux. Mais 

Luis Pico Estrada et Daniel Hopen notent que l'on s'y trouve "devant une 

structure culturelle qui sert davantage a masquer qu'a rSveler. La production 

culturelle represente une strategie du pouvoir plus qu'un domaine de crea-

tion". (1) Le developpement des centres de culture en general et de lecture 

en particulier; de m6me que leur organisation et leur gestion modernes, 

s'ils ne s'inscrivent dans le cadre de 1'instauration d'un nouveau type 

d'economie et de societe, ne constitueraient qu'un renforcement des capaci-

t6s d'oppression des larges masses par 1'etranger et les classes & sa 

solde. Pour ces masses la lecture demeurerait au mieux un epiphenomene 

et non le "droit" que proclame 1'UNESCO. 

(1) ESTRADA (L.P.) et HOPEN (D.). - La valeur culturelle du CinSma et de 
la television in "Essais sur les mass media et la culture" . UNESCO. 
Paris, 1971. p. 97. 
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Cependant faudrait-il attendre la revolution pour poser le probleme 

de la lecture et de la culture en gSneral, en s'en remettant d. 1'idee que 

le bouleversement des structures politiques et economiques precede neces-

sairement et se traduit par celui des superstructures qui leur sont associees 

En r6alite les rapports entre les structures politiques et 6conomiques et 

1'infrastructure ne sont pas aussi mecaniques ni aussi 61ementaires. Le 

culturel n'est pas le simple produit et reflet du politique et de 1'ecDnomique. 

II sert Sgalement a les soutenir. Dans ce sens la lutte pour la revolution 

comprend aussi et necessairement un front culturel. Sous cet angle la re-

vendication, dans les conditions actuelles, du droit a la lecture pour tous 

n'est pas contraire aux points de vue que nous avons exprimes dans cette 

note. 
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